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Les AmiEs de la Terre de Québec (ATQ) sont un groupe de 400 citoyennes et citoyens 

qui se réunit depuis 1978 pour dcfendre leurs droits à un monde équitable, solidaire et 

écologiqucnient viable pour les générations actuelles et futures. Notre groupe, qui 

s’inscrit dans le grand mouvement de l’écologie sociale, considère que la crise 

écologique prend ses racines dans la structure mêrne de la société. 

Nous sommes un mouvement citoyen ... qui travaille depuis 1978 à l’émcrgencc d’une 

société écologiste; 

nous sommes un mouvement écologiste ... qui questionne la crise ccologique et sociale 

actuelle. Nous croyons que cette-ci prend racine dans nos modes d’organisation sociale 

qui eus, sont fondes des modèles d’exploitation et de domination; 

nous sommes un mouvement communautaire ... organisé de façon horizontale plutôt 

que hiérarchique; 

nous sommes un mouvement de base démocratique ... composé de citoyens et 

citoyennes qui sont les véritables acteurs et actrices de notre mouvement. 

Patrick Bacon. detient un baccalauréat en histoire et une maîtrise en relations 
internationales de l’Université Laval. 

Yan Grenier, détient un baccalauréat en anthropologie, un certificat en science politique 
et est en voie d’obtenir une maîtrise en science politique de l’Lniversité I ~ v a l .  
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(( 11 n’est jainais h c t u e u x  de crier au loup avant l’heure. Mais i l  est toujours 

irresponsable de nier l’existence du loup lorsqu’il est à notre porte.)) Yves Cochet, 2004 

(( We appreciate the fact that Canada’s tar sands are now becoining cconoinical, and 

we’re glad to be able to get the access toward a inillion barrels a day, headed toward two 

inillion barrels a day, )) George W. Bush, 23 inan 2005 

“...faire du Canada une superpuissance énergétique” Steplien Harper 

1 - Développement Durable, définitions et perspectives 

globales 

1.1.- Le Développement Durable au Québec 

Le 13 avril 2006, la lieutenant-gouverneur du Québec sanctionnait la Loi n.l 18 intitulée 

I,oi sur le développement durable, laquelle définissant 16 principes devant être pris en 

compte par les organisines publics et par les ministères lors de leurs interventions. Cette 

loi se propose tel un guide permettant l’alignement des actions gouverneinentales aux 

grandes idées proposées dans la Déclaration de Rio sur l’environnement et le 

développernent formalisée suite aux réunions de 1992. En adoptant cette perspective, le 

gouverneineiit du Québec s’engage coinine plusieurs autres gouverneinents progressistes, 

dans une voie qui l’engage invariableineiit dans un processus de responsabilisation accrue 

face à ses propres actions ainsi que face à l’environneinent et finalement, face aux 

citoyens québécois. 

Une des prciniéres fonctions attribuées au Ministre du Développeineiit Durable et des 

Parcs (MDDEP) est de : 
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N promouvoir le développement durable auprés de l’Administration et du public en 

général, en favorisant la concertation et la cohésion pour harmoniser les diverses 

actions en cette matière 

Il est de notre avis que la tàchc qui iiicomhe au ministre est celle de favoriser les actions 

et les initiatives alignées aux principes du développement durahle et de favoriser les 

changements N verts )). Inversement, cette même tâche devrait pousser le ministre à 

décourager ou à empêcher les initiatives ne s’inscrivant pas dans la perspective de 

développement durable adoptée par le MDDEP ainsi que les références aux articles 152 

et 182 de la Loi sur la qualité de l’environnement (L. R.Q., Chapitre Q-2) 

Bien que le concept de durabilité demeure eii soi problématique, de par l’incapacité 

immédiate d’évaluation de la N durabilité )) d’un projet ou d’une manière de faire ( ce qui 

était considéré comme durable i l  y a 20 ans ne l’est plus nécessairement aujourd’hui et ce 

qui nous semble durable aujourd’hui risquera vraisemblablement une forte remise eii 

question dans les années à venir) et de par sa dilutioii due à une sur- utilisation 

instrumciitalisée et décontextualisée ( on se rappellera de l’idée de N compétitivité 

durable )) énoncée dans le Plan Vert du Canada pour les Changements Climatiques de 

2005), il  demeure une perspective intéressante lorsque pris en son sens original. 

1.2 - Le Plan Vert du Canada pour les Changements Climatiques 

Au niveau des entreprises, le Plan Vert propose la mise en place de cinq instruments afin 

de favoriser l’adoption d’une perspective de développement durable2 : 1- Des 

investissements dans l’innovation et la technologie: 2- des investissements dans les 

infrastructures; 3- un Fonds de partenariat; 4- des engagements contractuels et l’échange 

de droits d’émission par l’industrie; 5- des mesures ciblées. Toutefois, de tels instruments 

n’offrent pas aux acteurs politiques la possibilité d’imposer des sanctions vis-à-vis 

6 



l’activité dans des domaines comme celui des << g o s  émetteurs industriels )). La vision 

volontariste adoptée par le Plan Vert Canadien sur les Changements Climatiques rend 

difficile l’application efficace des politiques de développement durable et l’alignement 

des activités industrielles à la direction proposée par ces dernicres. Le choix canadien en 

matière d’intervention relevant d’une volonté de << prévention )) à priori beaucoup plus 

que d’une volonté correctionnelle à postériori limite gandement les capacités restrictives 

des politiques. Le maintien d’une position préventionniste de la part de l’administration 

gouvernemcntalc envers les activités des entreprises est problématique au sens où la 

responsabilité << environnementale )) s’en trouve décentralisée et éclatée selon les intérêts 

particuliers. Elle ne dépend plus collectivement, d’une instance centralisée qu’est le 

gouvernernent pouvant réguler et apporter des corrections progessives aux problèmes, 

mais individuellement, des institutions, des eiitreprises ou des citoyens. 

Malheureusement, l’adoption d’une perspective préventionniste est insuffisante du fait 

que les efforts fournis par les entreprises et les industries sont trop souvent minimes et 

ont pour fonction de << réduire les impacts )) de leurs activités plutôt que de fournir une 

rielle alternative viable aux pratiques industrielles normales. 11 est difficile de faire 

concorder harmonieusement l’intérêt collectif et l’intérêt privé.. . 

Évidemment, le gouvernement du Québec entretient lui aussi, à travers la Loi no. 118, une 

perspective précise en ce qui a trait au développement durable. Suivant la même 

mouvance et toujours selon l’idée de développement durable, les autres gouvernements 

provinciaux et nationaux ont eux aussi généré des politiques prenant compte de leurs 

spécificités. Toutefois, l’emprunt du sentier du développement durable devrait 

théoriquement, inscrire chacun de ces gouvernements dans un processus qui dépasse les 

limites territoriales et se voulant global. Débutons par voir comment le développement 

durable est défini au niveau global avant d’évaluer si le projet du consortium Rabaska 

s’inscrit oui ou non dans les transformations infiastructurelles et énergétiques nécessaires 

en vue d’atteindre les objectifs d’un développernent durable, 



1.3 - Le Développement Durable dans le Contexte Global 

Historiquement, la portée du concept de développement durable est très large. Dans Notre 

Avenir ù Tous, un document produit en 1987 et aussi mieux connu sous le nom du rapport 

Brundtland, la comnlission mondiale sur l’environnement et le développement élaborait 

la définition suivante : 

<< Le développement durable est un développement qui ri-pond aux besoins du présent 

sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. Deux 

concepts sont inhérents à cette notion: le concept de «besoins», et plus 

particulièrement des besoins essentiels des plus démunis, à qui il convient d’accorder la 

plus grande priorité, et l’idée des limitations que l’état de nos techniques et de notre 

organisation sociale impose sur la capacité de l’environnement à r6poiidre aux besoins 

actuels ci à venir. )) 
3 

De cette définition, nous pouvons retenir les concepts qui serviront principalement à 

l’évaluation des impacts sociaux et environnementaux du projet Rabaska. Ces concepts 

que sont (( besoins essentiels)) et les (( limitations inhérentes à l’état de nos capacités et 

opportunités tant matérielles que sociales à répondre à nos besoins et à ceux des 

générations futures », seront centrales à l’évaluation qu ce mémoire fera des impacts 

environnementaux et sociaux du projet Rabaska. Un troisième concept clé, tiré cette fois- 

ci de la définition du PNCE4, prend l’appellation de la capacité de charge maximale 

écosystémiyue. La capacité de charge représente les possibilités d’accueil offertes par le 

milieu. La notion de milieu englobant autant les éléments techniques, économiques, 

humains que naturels. La capacité de charge de l’écosystème devrait être primordiale 

dans l’évaluation que nous ferons des besoins et des limites relatifs au projet à l’étude. 

‘ Notre )+.venir à .rollS. 
‘ e le dtiveloppcmeiit durable est e Ic fait d‘ainéliorer les conditions d’existeucc des communautés, tout en 
restant dans les limites de la capacité de charge des écosystemcs. )) tiré de : UNIOK MOKD1AI.E POUR 
LA NAlURE, PKOCRAMME DES NATIONS UNIES POUK i,‘EYvïRONNEh~EN? et FONDS 
MONIX4I, POUR [.A NATURE. Sauver iaplanl.te. 199 I 
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Une troisième définition, toujours articulée au niveau global, et cette fois-ci émise par la 

commission du développement durable des Nation-Unies, nous dit que le développement 

durable constitue : 

(( un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité 

des genérations futures à répondre aux leurs. Le développement durable s‘appuie sur 

une vision à long ternie qui prend en compte le caractère indissociable des dimensions 

ensironnementale, sociale et économique des actisitks de  développemen:. n 5 

Ici, nous retenons principalement l’idée de la temporalité l o n p c  du développement 

durable. Selon cette dcrnièrc, les développements actuels -qu’ils soient économiques, 

techniques, politiques ou sociaux- ne devraicnt pas hypothéquer les conditions de vie des 

ghérations futures. Dans cette optique, afin d’atteindre les conditions nécessaires à 

l’atteinte d’une situation que nous pourrions qualifier de développement durable, les 

dévcloppcments immédiats devraient Etrc subordonnés aux capacités et aux limites qui 

seront léguées aux générations futures. Une grande attention dcvrait alors être portée aux 

développcmcnts actuels et aux façons retenues par les acteurs politiques, économiques et 

sociaux pour répondre aux besoins, des plus rkels aux plus artificiels, des populations 

existantes. 

De plus, le développement durable comprend un volet politique. Cette perspective se veut 

une tentative dc modification de la direction négative dans laquelle le développement, 

dans son sens le pus large, s’est engagé. Nous sommes donc face i l’expression d’une 

volonté de repenser, de maîtriser les conséquences actuelles et futures de nos actions et 

finalement, de faire intelligemment la gestion des impacts qu’ont les activités humaines 

sur le patrimoine terrestre, Dans Notre Avenir à Tous‘ les auteurs abordent ces questions 

selon deux conccpts de base que sont l’équité sociale générationnellc et 

Concept de Développement I>urable du EvlDüEP 
http: .7~~~~~.mddep.g~iti~.qc.çaide~eloppemenL~d~‘finit ion.  htm 
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intcrgénérationnclle ainsi que cclui de la distribution spatiale dcs coûts ct des bénéficcs 

du développcment : 

(( Lc développement implique une transformation progrcssive de l'économie et de la 

société. Cette transformation, au sens le plus concret du terme, peut, théoriquement, 

intervenir même dans un cadre sociopolitique rigide. Cela dit, il ne peut être assuré si 

on ne ticnt pas compte, dans les politiques de dévcloppement, de considérations tellcs 

que l'accès aux ressources ou la distribution des coûts et avantages. Même au sens le 

plus étroit du termc, le dfveloppement durable présuppose un souci d'équité sociale 

entre les géntrations, souci qui doit s'étcndre, en toute logique, à I'intfrieur d'une 

même génération. )) 

Dans les mots de JoAnne DiSano, directeur de la division durable du secrétariat de 

l'ONU, le << Développement durable signifie que nous devons nous attaquer en même 

temps aux problêmes de la pauvreté, de la consommation et de l'environnement »' Dans 

ccttc vision se voulant holiste du dévcloppement durable, scmblable à celle ayant été 

adoptée par le gouvernement du Québec7, les changements proposés devraient être 

effectués en profondeur et en considération de ces trois élémcnts. 

1.4 - Les nofions d'espace ef de femps dans l'analyse 

Finalement, l'évaluation que nous ferons du projet de port méthanicr Rabaska, se fcra 

selon dcux dcs dimensions principales des principes du dévcloppement durable qui sont 

(( l'espace )) et la 

distribution spatiale des bénéfices et dcs coûts liés au projet. En des termes simples, nous 

tenterons d'évaluer si le projct proposé par le consortium Rabaska est juste et équitablc 

8 le temps n. Premièrement, nous entendons par la notion d'espace 

iohnne DiSano, Directeur de la Division du développement durable du Secrétariat de l'ONU. Cité dans : 6 

L'Cnergie au senrice du dévcloppement durablc. Développement Durable en Aciioii. Commission du 
Déueloppeincnt Durable des Nations C'nie 

(( consensus international retenant l'environnement, la société et l'économie comme les trois 
dimensions fondamentales du développement durable )) Plan de dévcloppcnient durablc du Québcc 
Iitrp:~:ivwu..mddep.gouv.qc,ca'deve,eIoppenien~2004-200~~plan-consultation.pd~ 

1;. et McMastcr. B. Scalc and Geographic inquiry : Nature, Society and Metliod, Rlackwell Publisliing, 
Oxford, 2004 
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Pour de plus amples explications relatives à la notion d'espace et àsa construction sociale. voir Slieppard, b 
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au niveau spatial, à savoir si le projet bénéficie à tous les citoyens, concernés de près ou 

de loin par ses activités, ct ce, sans discrimination en rcgard de leur détermination 

tcrritoriale. Nous préférons ici, afin de dépasser la vision limitante de la ((proximité 

physique n qui brouille le débat, une analyse qui prend compte autant de la proximité 

territoriale que des réseaux d’interactions formés par les activités relatives au projet. II est 

de notre avis, qu’en cette ère de la globalisation, nous ne pouvons réduire un phénomène 

localisé comme le projet Rabaska à une échelle prenant compte d’éléments strictement 

locaux. Ce projet engage autant les échelles locales, régionales, nationales que globalc 

dans des processus complexes d’exploitation, de distribution et de consommation de 

ressources énergétiques, ainsi que de relations commerciales engageant dcs acteurs se 

trouvant hors de l’échelle locale et pour finir, des processus qui nous engagent Face à de 

lourdes considérations normatives nationales, multilatérales et globales. 

Deuxiémemcnt, la notion de (c temps n fait référence à la distribution intergénérationnelle 

des coûts et dcs bénéficcs du projet Rabaska lorsque soumise à une évaluation historique. 

Tout comme pour la dimension spatiale dc notre analyse, nous verrons si la distribution 

des coûts et des bénéfices du projet, tant pour les générations actuelles que futures, est 

juste ct équitable. Fondamentalement, nous posons la qucstion à savoir si Ic projet 

Rabaska est acceptable en considérant le bien-être des générations comme un primat face 

à la direction de notre développement économique, technologique et énergétique actuel. 

Cette perspective nous permettra de mettre en lumière la direction dans laquelle nous 

sommes engagés et suivant cette constatation, nous pourrons juger si un tel projct est 

viable dans une perspective de développcmcnt durable. 

2.0 - Le Rapport Brundtland : Notre Avenir à Tous 

1.e BAPE: il faut le rappclcr, cst un outil au senfice du dévcloppement durable. Quellc est 

la signification de ce tcrmc et quelles implications cela revêt en ce qui concerne la 

stratcgic énergétique du Québec et Ics projets d’implantation dc tcrminaux méthaniers‘! 

Cette qucstion nous scmblc d’autant plus importante que le contexte environnemental 

actuel, soit le défi des changements climatiques, devrait . Pour bien évaluer la pertinence 
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du projet Rabaska en matière d’énergie et d’environnement, nous avons pris la décision 

de revenir à l’essentiel, soit les recommandations en matière d’énergie issues de la 

publication du Rapport Brundtland. 

Une stratégie ambitieuse, planifiée et contrôlée sur la question énergétique est 

aujourd’hui nécessaire non seulement pour atteindre les objectifs du développement 

durable, mais également pour limiter les impacts négatifs des changenxnts climatiques 

sur les civilisations humaines : 

(( Aujourd‘hui, l’individu qui fait partie d’une économie de marché industrielle 

consomme en moyenne une quantité d’énergie plus de 80 fois supérieure à celle que 

consomme l’habitant de l’Afrique au sud du Sahara. Ainsi. quel que soit le scénario 

adopté pour une politique réaliste de l’énergie dans le monde, il devra prcvoir une 

utilisation beaucoup plus intense de l’énergie primaire dans les pays en 

développement. )) (Rapport Brundtland, 1988, p.17). 

Dans un scénario ou les pays en voie d’industrialisation atteindraient le niveau de 

développement des pays industrialisés en 2025, il faudrait multiplier par cinq la quantité 

d’énergie utilisée dans le monde à la fin des années 1980, Or, les ressources de la planète 

ne pourraient encaisser une telle croissance. Inévitablement, les prochaines périodes de 

croissance de l’activité économique devront être nécessairement moins consommatrices 

d’énergie, surtout celle émanant des combustibles fossiles (Ibid, p. 17). 

2.1 - Le Pic de Hubbert 

Les prévisions concernant les réserves pétrolières et gazières soulignent une stabilisation 

puis une diminution qui sera marquée par une réduction des approvisionnements puis par 

une hausse marquée des prix (Ibid, p. 208). À cet égard, plusieurs économistes et autres 

spécialistes annonecnt la fin du pétrole et du gaz bol? marché. Cette thèse est notamment 

défendue par Yves Cochet : 

12 



e La production de pétrole e conventionnel )) (facile à extraire) déclinera vers 2005. 

L’augmentation des prix des essences‘ puis du gaz, propagera l’inflation aux transports 

aériens. à l’agriculture et i la pêche. puis i tous les secteurs. La production de pétrole 

<( non conventionnel )) (lourd, off-shore profond, polaire.. .), très coûteuse, ne suffira 

pas à compenser en volume la déplétion du conventionnel. Le déclin géologique global 

commencera vers 2007 (passage du Pic de Hubbert), tandis que la demande inondiale 

de pétrole deviendra supérieure à l’offre. En outre, la crise géopolitique au Moyen- 

Orient. guerre et terrorisme ~~ devient chronique. )) (Cochet, 2004, p. 1) 

En ce qui concerne le Pic de Hubbert (ïhc Gcneral Depletion Picturc), Yves Cochet, ex- 

ministre de l’Environnement, professeur à l’Université de Rennes en France, souligne 

que le gaz naturel connaîtra le même sort que le pétrole, quelques années plus tard 

(Cochet, 2004, p. 3). Les réserves mondiales de gaz naturel, selon différents scénarios, 

permettent une utilisation de ce combustible pour une période de 60 i 100 ans. Mais la 

croissance incontrôlée ct insoutenable en Asie pourrait venir précipiter ce déclin. 
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Graphique 1 : The General Depletion Picture 

The General Depletion Picture 

OIL AND GAS LIQUIDS 
2004 Scenario 

Dans un tel contexte, on devrait parler de conservation des ressources, voire de 

décroissance du marché des combustibles, et non d’accroissement de la production et de 

l’offre. Cette situation est d’autant préoccupante que les économies asiatiques, la Chine et 

I’inde en tête, enregistrent des taux de croissance importants, et que leur appétit pour les 

ressources énergétiques sera de plus en plus insatiable. Les premières nations 

industrielles ont mis environ 150 ans pour atteindre le niveau de développement 

économique que l’on connaît aujourd’hui. Certaines économies asiatiques y sont 

parvenues en l’espace de trois décennies. Nul ne va sans dire qu’une croissance aussi 

rapide s’accompagne d’une forte pression sur l’environnement, notamment sur les 

ressources énergétiques primaires. 
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Comparativement au charbon et au pétrole, le gaz naturel s’avère le combustible fossile le 

plus ((propre 1). Cependant, tout comme le pétrole (essence, mazout et bunker) et le 

charbon, qui sont respectivement deuxième et premier au niveau des émissions de gaz i 

effet de serre, le gaz naturel pose tout de même trois problèmes de pollution 

atmosphérique : le réchauffement du climat, la pollution de l’air et l’acidification du 

milieu (Rapport Brundtland, 1988, p.208). Le phénomène des changements climatiques 

prend de plus en plus d’ampleur et les risques de tempêtes climatiques aux effets 

destructeurs tels que l’Ouragan Katrina nous a démontrés sont aujourd’hui bien réels. Ce 

phénomène doit amener l’humain i s’interroger sur le bien-fondé d’une consommation 

frénétique de combustibles fossiles. 

L’utilisation intensive de combustibles fossiles a pour effet d’accroître le CO2 dans 

l’atmosphère. Avant la Révolution industrielle, la concentration de CO2 dans l’air était de 

près de 280 partie par million (PPM). En 1980, cette proportion avait atteint 340 PPM, et 

les experts pensent qu’elle aura atteint environ 600 entre le milieu et la fin du 21“‘ 

siécle, soit le double de la concentration initiale p.209. Dans un tel contexte, un 

réchauffernent incontrôlable du climat terrestre est inévitable. Si la tendance actuelle se 

poursuit, on pourrait vivre un relévement de la température moyenne (( supérieur à tout ce 

qui a pu être enregistré dans l’histoire humaine 1). Les modélisations parlent d’un 

réchauffement oscillant entre 1,5 et 4,5 dejyés Celsius, le réchauffement étant plus 

important en hiver aux latitudes supérieures à l’Équateur. 

Aujourd’hui, l’énergie occupe un rôle central dans les relations économiques et 

politiques de la planète. Dans une certaine mesure, l’énagie conditionne la vie sociale, 

politique et économique à l’échelle internationale. Ce qui est inquiétant, c’est que la 

quête d’énergie façonne des conflits qui sont de plus en plus nombreux. Menés sous le 

c»uvert d’autres justifications, tcls que la lutte au terrorisme ou au nom des droits 

humains, de nombreux conflits ont comme toile de fond la convoitise d’hydrocarbures : 
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e L’accroissement de la dcrnande d’énergie, conséquence de l’industrialisation, de 

l’urbanisation et de la société d’abondance, a eu comme corrélation une répartition 

fort inégale de la consommation d’énergie primaire. (...) Environ un quart de la 

population niondialc consomme les trois quarts de I’énerzie priinairc n (Ibid, 

p.202). Et cette consommation est impossible à soutenir. 

Prés de vingt années se sont écoulées depuis la publication du Rapport Brundtland mais 

ce dernier demeure d’actualité étant donné que trop peu d’États ont mis sur pied des 

programmes d’économie énergétique, d’efficacité énergétique et de développement 

d’énergies vertes. Selon l’Agence Internationale de l’Énergie, la consommation actuelle 

est insoutenable. Selon Claude Mandil, directeur général de l’AIE, (( on ne peut attendre 

encore une décennie en espérant que les technologies vont résoudre le problème ». Alors 

que les émissions de GES devaient diminuer de 5,2% d’ici 2012, les émissions de CO2 

ont plutôt augmenté de 28% à l’échelle internationale. Entre 2003 et 2004, les émissions 

de CO2 ont augmenté de 1,2 milliard de tonnes. Selon l’AIE, une proportion de 60% de 

cette augmentation est attribuable à l’utilisation intensive du charbon, principalement en 

Inde et en Chine, pays qui enregistrent des taux de croissance inégalés. A elle seule, la 

Chine construit une centrale thermique alimentée au charbon a toutes les semaines. 

L’AIE n’est guére optimiste en ce qui concerne l’avenir puisqu’elle prévoit que les 

énergies fossiles - pétrole, gaz et charbon - constitueront tou.jours 85% de la 

consommation énergétique totale dans le monde en 2030. Cette situation menace non 

seulement le climat et l’environnement, mais pose un sérieux probléme de sécurité 

énergétique et économique. Pour remédier a la situation, l’AIE prône aux états membres 

de 1’ONü d’adopter des mesures contraignantes visant ça réduire la consommation 

d’hydrocarbures, de privilégier le développement d’énergies renouvelables et d’améliorer 

la performance énergétique des nouvelles constructions et des modes de transports. Par 

exemple, l’utilisation d’ampoules incandescentes permettrait de réduire les émissions de 

CES de 16 milliards de tonnes d’ici 2030. 
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Selon M. Mandil, qui a tenu ccs propos en marge du Sommet de Nairobi sur les 

changemcnts climatiques, il importc cgalemcnt de poursuivre les expériences de 

stockagc de CO2 parcc quc rien ne laisse prcsagcr qu’il y aura unc diminution des 

émissions de carbonc en Inde. en Chinc ou aux États-ünis. 

2.2 - Limiter les investissements dans le secteur énergétique 
primaire et accroître l’efficacité énergétique. 

L’une des principales recommandations du rapport Brundtland cst de limiter les 

investissements dans le secteur primaire ct d’accroître les mcsures d’efficacité et 

d’économie énergctiques. Ces recommandations sont d’autant plus importantes 

aujourd’hui que bon nombre de pays asiatiques ont emprunté notre modèle dc 

développement. Pour permettre une croissance durable à toutes les nations, dans un 

contcxtc où la demande et la consommation énergétique sont importantes, le rapport 

souligne que les nations industrialisées devront réduire leur consommation de 

combustibles fossiles, y compris le gaz iiaturcl, de 50 %, et ce, pour permettre aux pays 

du Tiers-Monde d’atteindre un nivcau de dcveloppemcnt supéricur (Rapport Brundtland, 

1988, p.207). 

2.3 - Consommation énergétique et GES : le lourd bilan de 
l’Amérique du Nord 

L’Amérique du Nord, avec 5% de la population mondialc, consommc de façon 

boulimique environ 25 % de l’énergie produite à l’échelle internationale. Parallclement, 

les États-Unis et Ic Canada sont les plus yrands émetteurs de CESparpersonne. 

Tableau 1 : Émissions de carbone en tonneslpersonnelannée 

Etats-Unis Canada et 
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Source : Découvcrtc, Radio-Canada, 2006 

2.4 - Le Canada dépasse de loin ses objectifs a l’égard du 
Protocole de Kyoto 

En 1997, le Canada s’cst ciigagé à réduire ses 6missioiis de GES de 6% ciitre 2008-2012. 

Sclon Ics objectifs du Protocole dc Kyoto, les h i s s ions  canadiennes devaient passer dc 

599 Mt a 563 Mt. Fautc d’un plan d’action concret, appuyé par des mesurcs 

réglementaires, les émissions canadiennes de GES ont atteint 758 Mi en 2004, soit un 

dépassement de 34 % de l’objectif quc s’était fixé le Canada. Au terme de la Conférence 

de Nairobi sur les changements climatiques, I’UNFCCC annonçait que Ics émissioiis de 

GES du Canada allaient dépasser l’objectif de Kyoto de 47 % en 2010. 11 s’agit de la pire 

performance panni les pays industrialisés qui ont ratifié Ic protocole. L’organisme de 

l’ONU prkvient que le Canada pourrait dépasser ses objectifs dc 59 % cii 2020 si le 

gouvernement fédhral n’imposc pas dcs plafonds réglemcntaires aux sectcurs industriels 

ct à celui des transports (lx Devoir, 2006). 
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Graphique 2 : Émissions de gaz à Effet de Serre au Canada 
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Récemment la commissaire à l’environnement et au développement durable du Canada, 

Johanne Gélinas, soulignait dans son rapport que N les changements climatiques sont une 

réalité et peu importe la façon de voir les choses, les enjeux sont de taille pour le 

Canada n. Toutefois, les gouvernements actuels et passés ont, jusqu’ici, très peu fait pour 

s’attaquer à la source du problème même si N le gouvernement fédéral dispose des 

ressources et des pouvoirs pour agir n. Selon elle, N le gouvernement fait peu d’efforts 

pour tenir compte de l’essor sans précédent de l’industrie pétrolière et gazière n. 

Aujourd’hui, nombre de scientifiques croient que l’application de Kyoto ne sera pas 

suffisante pour lutter contre les changements climatiques. Ce constat résulte d’une 

nouvelle considération : le réchauffement climatique est plus rapide que ne l’avaient 

prévu les premiers modèles développés par la communauté scientifique. Ainsi, plusieurs 

spécialistes de la question affirment que la deuxième phase de Kyoto - à compter de 
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2012 - devra être beaucoup plus ambitieuse quant à ses cibles de réduction de CES. 

Selon l’Institut Pembina et la Fondation David Suzuki, (< le Canada doit adopter des 

cibles de réduction de gaz à effet de serre beaucoup plus ambitieuses que celles de 

Kyoto )) pour lutter efficacement contre les changements climatiques. Dans un rapport 

publié en 2006, disponible sur le site wcb de l’Institut Pcmbina, les auteurs soulignent 

que le (( Canada devra réduire ses émissions de CES de 25% par rapport au niveau de 

1990 d’ici à 2020, et de 80 Yi d’ici à 2050 )>et ces chiffres sont confirmés par l’ONU. 

Dans ce contexte, la croissance de la demande pour les combustibles fossiles en 

Amérique du Nord est fort préoccupante. En prenant en considération les objectifs du 

développement durable, il est primordial que l’on passe dès maintenant de la croissance à 

la décroissance en ce qui concerne la consommation d’énergies non rcnouvelablcs. 

Accroître l’offre de gaz naturel au Québec constitue, selon nous, une g a v e  fuite en avant. 

3.0 - La place du GNL dans la Nouvelle Stratégie 
Énergétique du Québec 

Les AmiEs de la Terre de Québec questionne également la stratégie énergétique du 

Québec pour qui (( les projets de terminaux méthaniers pourraient présenter un grand 

intérêt pour le Québec )) (Gouvernement du Québec, 2006, p.89) Adoptée sous le 

gouvernement du Parti Libéral, la stratégie a pour objectif de consolider et de diversifier 

les approvisionnements en pétrole et en gaz naturel du Québec. Voici les priorités 

d’action du gouvernement québécois : mettre en valeur les ressources pétrolières et 

gazières du Québec; diversifier les sources d’approvisionnement de gaz naturel; et 

favoriser des approvisionnements sûrs et à prix compétitifs pour les produits pétroliers 

raffinés. Deux justifications ont guidé le gouvernement quant i la définition de ses 

orientations en ce qui concerne l’implantation de terminaux méthaniers. Celles-ci f iprcnt  

égalemcnt dans l’arbwmentaire présenté dans l’étude d’impact du promoteur de Rabaska. 
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3. I - Sécurité Energétique 

La première justification rcléve de ce qu’on peut appeler la N sccuritc EnergEtique ». Pour 

justifier son orientation, le gouvernement invoque la question de la volatilité des prix du 

gaz naturel à l’échelle internationalc: N les hausscs de prix subies en 2005 donnent un 

avant-goût de la situation à laquelle toutes les économies dépendantes des hydrocarburss 

seront confrontées A un horizon plus ou moins éloigné: on doit s’attendre à une 

compétition de plus en plus féroce, sur le plan international, pour avoir accès à des 

sources d’approvisioiinements fiables et sécuritaires D (Ibid, p.82). Le gouvernement 

reconnaît le problème, mais ne veut pas y remédier. Cela constitue, c i  notre avis, une autre 

fuite en avant, car tout en reconnaissant la situation fragile des économies qui sont 

dépendantes des hydrocarbures, le gouvernement préconise de maintenir cette 

dépendance, et ce, dans l’espoir que l’importation massive de CNL au Québec réduise les 

effets négatifs provoqués par des hausses significatives de prix. 11 s’agit là d’un pari 

risqué. Nous pouvons difficilement voir comment le Québec pourra influencer 

suffisamment les prix du gaz naturel liquéfié, même avec plusieurs terminaux sur son 

territoire. 

Les principales sources d’approvisionneinents dc GNL - l’Afrique du Nord, la Russie et 

le Moyen-Orient - sont l’objet de convoitise de la part des grandes puissances de ce 

monde et des cconomics émergentes qui ont une soif de plus en plus marquée pour les 

combustibles. La Chine et l’Inde, par exemple, ont de plus en plus besoin d’énergie pour 

maintenir le rythme de leur croissance économique. Selon nous, prétendre que Ics 

approvisionnements en CNL sont N fiables et seCuritaires n moyen et long terme est 

loin d’étrc une évidence. Un des projets de terminal mcthanicr de la Côte-Est du Canada 

(Bcarhcad LNC-Anadarko) n’a pas réussi A obtenir des garanties ni de contrats 

d’approvisionnements pour son terminal. 1.c projet est, depuis, sur la glace. Anaddrko, 

tout comme Enbridge (Rabaska) et TransCanada (Énergie Cacounaf. sont impliqués dans 

l’exploitation des sables bitumineux en Alberta. Qui plus est, les hivers pourraient être 

beaucoup plus rigoureux en Europe occidentale compte tenu des bouleversements 
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provoqués par les changements climatiques. Dans un tel contexte, la concurrcncc des 

puissances européennes pourrait s’ajouter à celle provenant de l’Asie 

En Amérique du Nord, les cours du gaz naturel sont actuellement établis par les marcliés 

ou de nombreux vendeurs et acheteurs sont présents. Les principaux marcliés nord- 

américains sont le marclié intérieur de l’Alberta (AECO); le carrefour gazier de Dawn, en 

Ontano; et le Henry Hub, en Louisiane, où l’on retrouve de nombreuses infrastructures 

gazières. Ceci explique pourquoi les ouragans ont si grande une influence sur le prix du 

gaz naturel en Amérique du Nord. On se souviendra du passage de l’Ouragan Katrina sur 

les côtes de la Louisiane en 2005 (Gouvernement du Canada, 2006b, pp.1-2). Or, les 

changements climatiques pourraient accroître la puissance de ces phénomènes 

climatiques. DU moins, c’est ce que pensent certains scientifiques américains. Évaluer les 

prix du gaz naturel à moyen et long terme, dans un tel contexte, nous semble 

problématique. 

En 2003, 12% de nos besoins énergétiques étaicnt comblés par le gaz naturel provenant 

du Bassin Sédimentaux de l’Ouest canadien (BSOC). Cela représentait environ 500 

Mp3/jour (Rabaska, 2006). Le gaz naturel du BSOC est la seule réserve à laquelle nous 

ayons directement accès. Cependant, celle-ci semble avoir atteint son apogée (Pic de 

Hubbert) puisque les réserves prouvées ont diminué de 40% en 20 ans. Et, selon le 

Gouvernement du Québec, (( les nouvelles découvertes répondront d’abord aux besoins 

liés à l’exploitation des sables bitumineux en Alberta )) (Gouvernement du Québec, 2006, 

p. 80). De son côté, le Ministère des Ressources Naturelles du Canada souligne que les 

réserves prouvées, découvertes et non découvertes dureraient plus de 90 ans; et ce, aux 

taux de production actuels. Les réserves canadiennes sont évaluées à 594 billions de 

pieds cubes (1 0.: pi;) (Gouvernement du Canada, 2006(b), p. 1). 

Actuellement, cinq terminaux méthaniers sont en opération en Amérique du Nord, mais 

une cinquantaine de projets sont sur la table. Panni ceux-ci, trois sont localisés au 
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Québec, soient knergie Cacouna, Rabaska et Énergie Grande Anse. Un projet de 

l’envergure de Rabaska ou de Cacouna serait suffisant pour répondre i la demande 

actuelle, qui est de 500 Mp3/jour . De plus, le gouvernement souhaite mettre en valeur les 

ressources gaziéres du Golfe St-Laurent. Même si le développement de ce projet est 

embryonnaire, il mérite tout de même d’être pris en coiisidération pour l’analyse du 

présent dossier. Selon le gouvernement, (( la structure Old Hany, située i 80 kilomètres 

des Îles-de-la-Madeleine, pourrait contenir i elle seule entre 4 et 5 billions (10l2) de pieds 

cubes de gaz naturel - ce qui correspond i la consommatioii actuelle du Québec pendant 

25 ans - )) (Ibid, p.85). Pour ce qui est des projets de terminaux, le projet d’Énergie 

Cacouna, dans le Bas St-Laurent, a reçu un avis favorable de la part du BAPE. II serait 

donc très surprenant que le gouvernement n’accorde pas le décret pour ce projet. Ainsi, 

on peut supposer que le projet d’Énergie Cacouiia pouna facilement combler les futurs 

besoins du Québec, surtout si on considere que la province pouna continuer de bénéficier 

de l’apport du gaz naturel conventionnel et non conventionnel produit dans le BSOC, et 

dont le transport est assuré par Tram-Canada Pipelines, un partenaire de Gaz Métro 

(Gazoduc TQ&M). Du moins, c’est l’avis qu’a donnc M. Ronald Richard, fonctionnaire 

au MNRNF et représentant du Québec a I’ONÉ, lors de la séance d’information du 14 

décembre 2006. Deux questions s’imposent : pourquoi i l  y a autant d’initiatives en ce qui 

a trait au développement de l’industrie gazitre au Québec alors que cette source d’énergie 

comblait seulement 12% de nos besoins énergétiques en 2003, et pourquoi le Québec et 

le Canada doivent se tourner vers le GNL alors que ce dernier est le troisième producteur 

mondial de gaz naturel? Une analyse de l’ensemble des projets gaziers et pétroliers 

s’impose. 

3.2 - Développement Économique 

La dcuxiéinc justification relève de ce qu’on peut appeler le << développement 

économique ». Le Gouvcrncinent du Québec croit que l’implantation de terminaux 

méthaniers (< aurait cles impacts trcs positifs sur les économies régionales, en raison ii la 

fois des emplois créés lors de la construction et de l’effet d’entraîikment sur plusieurs 

investisseurs industriels )) (Ibid, p.89). II est vrai que ces projets vont permettre la 

création de milliers d’emplois lors de la construction. Toutefois, le développement de 

23 



d’un ou plusieurs terminaux ne constitue pas un projet qui soit en soi 

structurant, encore moins si on prend en considération les objectifs du développenient 

durable. L’implantation d’un terminal méthanier va créer seulcinent une soixantaine 

d’empois à long terme. Pour ce qui est de l’effet d’entraînement (Tuickle-dow efect), 

nous croyons que d’éventuels surplus de gaz naturel au Québec pourraient contribuer au 

développenient de nouvelles centrales de cogénération. Ainsi, le projet contribuerait au 

développeinent de la filière thermique au Québec. Or, compte tenu de ses acquis que lui 

procure l’hydroélectricité, le Québec pourrait être un modèle en ce qui concerne 

l’application du Protocole de Kyoto et le développeinent d’alternatives aux coinbustibles 

fossiles. 

méthaniers 

4.0 - L’intégration énergétique en Amérique du Nord : le 
cas du gaz naturel 

Sous l’impulsion de l’Accord de libre-Échange entre le Canada et les États-Unis (ALE), 

auxquels s’est joint le Mexique en 1994 avec I’ALÉNA, l’intégration du inarché 

énergétique nord-américain a pris de I’ainpleur. Le inarché du gaz naturel n’échappe pas 

à cette logique. Les efforts pour intégrer le marché énergétique à l’échelle nord- 

américaine ont toutefois d’importantes conséquences et nombreux sont les critiques qui 

pensent que le Canada a sacrifié sa souveraineté sur le plan énergétique au profit des 

États-Unis. II est assez paradoxal qu’un pays qui a les moyens d’être autosuffisant au 

niveau de la production et de la consoinination de pétrole et de gaz naturel doive importer 

ces ressources d’outre-mer. Ce désir d’intégrer davantage les politiques énergétiques du 

Canada et des Etats-Unis, compte tenu de la forte dépendance nord-américaine envers les 

combustibles fossiles, n’est pas sans conséquence sur le plan environnemental. 

4.1 - Aperçu de la production canadienne et nord-américaine de 
gaz naturel 

Le Canada est le troisième producteur de gax naturel au inonde, derrière la Russie 

et les États-Unis (Gouvernement du Canada, 2006(b), p. 1). 
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12 . 3  Lc Canada produit actuellemcnt environ 6,3 I O  pi dc gaz naturel chaque année 

(ibid, p. 1); 

Entre 1986 et 2001, la production canadiennc de gaz naturel a doublé, passant de 

7 6 I6,6 I O  pi /jour (Gouvernement du Canada, 2006(a), p.2); 

À compter de 2001, la production canadiennc a commcncé à stagner (ibid, p.2); 

Et le gaz naturel extrait du BSOC représentc près de 98 p. 100 du volume total 

produit au Canada et prés de 25 p. 1 O0 de la production combinée du Canada et 

des Etats-Unis (Gouvernement du Canada, 2006(b), p. 1). 

9 . 3  

La demande pour le gaz naturel aux États-Unis va continucr de croître, compte tenu dc la 

dépendance élcvée envers les énergies fossiles. Le Gouvernement américain envisage une 

croissancc annuelle de l’industrie gazière de 0,7%, jusqu’en 2030. Étant donné le déclin 

dc leurs ressources domestiques, les États-ünis ont adopté une politique axée sur une 

augmentation des importations. Ceci explique l’intérêt marqué des États-Unis pour les 

terminaux méthaniers (UQCN, 2006, p.3 et Gouvernement du Canada, 2006(a), p.2). 

Actucllcmcnt, le Canada cxporte plus de 50% du gaz naturel qu’il produit aux États-Unis, 

Le Canada est le 1‘‘ fournisseur de gaz naturel des États-Unis. Les exportations 

canadiennes représentent environ 85 % des importations américaincs et 16 % de la 

consommation totale de gaz naturel dcs États-Unis (Gouvernement du Canada, 2006@), 

p.4). En fonction des prévisions de croissance, les importations américaines dcvraicnt 

augmenter de 63 % d’ici 2030 ce qui rcprésentera alors 24,3 % de leur consommation 

totale, d’où l’intérêt des États-Unis envers les réserves canadiennes d’hydrocarbures et le 

GKL (UQCN, 2006, p.3). 

Depuis l’entrée en vigueur de l’Accord dc libre-échange entre Ic Canada et Ics États-Unis 

à la fin dcs années 1990, et de I’ALÉNA en 1994, les exportations Canadiennes de gaz 

naturel aux ktats-Unis ont connu unc importantc croissance. Entre 1990 et 2002, les 

exportations canadiennes de gaz vcrs les États-Cnis sont passées dc 1400 à 3 1 00 Gpi3 

(Groupe dc travail nord-américain sur l’énergie, 2005, p.70). Autre signc de cette 

intégration croissante du marché énergétique, les trois partenaires dc I’ALÉWA 
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reconnaissent que Ic gaz naturel est indispensable au développement énergétique en 

Amérique du Nord et s’engagent à mettre en place des mesures visant à créer un marché 

basé sur la coopération des partenaires (Ibid, pp.88-89). 

Une telle approche n’est pas sans conséquence pour la politique énergétique canadienne. 

Contrairement à l’avis juridique obtenu par le promoteur (McCarthy ïétrault), nous 

pensons que I’ALÉNA impose des contraintes au Canada en ce qui a trait aux 

exportations de gaz naturel vers les États-Unis. Selon les termes de l’accord coinmercial, 

une partie peut difficilement réduire ses exportations vers une autre partie au traité. Selon 

l’article 605 a) du chapitre six de I’ALÉNA, les parties au traité peuvent imposer une 

restriction à l’exportation uniquement si (( la restriction ne réduit pas la proportion des 

expéditions totales pour exportation du produit énergétique ou du produit pétrochimique 

de base mise à la disposition de cette autre partie par rapport à l’approvisionnement total 

en ce produit de la partie qui maintient la restriction, comparativement à la proportion 

observée pendant la période de 36 mois la plus récente précédent l’imposition de la 

mesure pour laquelle des données sont disponibles, ou pendant tout autre période 

représentative dont peuvent convenir les parties; )) (ALÉNA, 1994). Selon Alain 

Lapointe, spécialiste en droit international et professeur à l’université de Montpellier en 

France, le Canada ne pourrait même pas invoquer la conservation de ses ressources ni 

une pénurie pour réduire ses exportations vers les États-Unis. II serait égaiement 

impossible, pour le Canada, de réduire ses exportations pour stabiliser les prix sur le 

marché nord-américain (Lapointe, 2002, p. 7). Et coinine on a augmenté de façon 

importante nos exportations de gaz naturel vers les États-Unis dans les années 1990, nous 

devrons conserver une réserve suffisante pour assurer ces approvisionnements. Cette 

situation, combinée aux besoins importants de l’industrie des sables bitumineux, explique 

en partie l’intérêt du Canada envers les terminaux méthaniers. 
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Graphique 3 : Production Gazière Nord-Américaine par Région. 

Le graphique 3 nous démontre que la production nord-américaine de gaz naturel ne 

déclinera pas avant 2030. Ceci nous laisse croire que les nombreux projets de terminaux 

méthaniers au Canada ont pour objectif de permettre l’intensification de l’exploitation 

des sables bitumineux par la libération d’une partie importante du gaz produit dans le 

BSOC actuellement exporté à travers le continent. Cette initiative est d’autant plus 

stratégique que les réserves du BSOC sont sur le déclin (graphique 4). Cependant, la 

diminution de la production du BSOC sera, en partie, compensée par l’entrée en 

opération des bassins pionniers. dont le projet de gazoduc reliant l’Alberta aux ressources 

gazières du Delta du McKenzie fait partie. Ce  projet (Coenireprise de Esso/Exxon/Mobil, 

Shell Canada ct ConocoPhilipp) de près de dix milliards de dollars produira, à lui seul, 25 

millions de tonnes de GES, selon le Sierra Club du Canada. Mais comme ces réserves 

sont également destinées à décliner, le Canada aura nécessairement besoin de terminaux 

méthaniers pour assurer ses exportations aux États-Unis. 
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Graphique 4 : Projection du Scénario de Référence d’EEA quant à la 

Production de Gaz Naturel du BSOC 

Figure 20 
Projection du scénario de référence d’EEA quant a la 
production de gaz naturel du BSOC 

4,2 - Les projets de terminaux méthaniers en Amérique du Nord 

La croissance de la demande nord-américaine pour le gaz naturel; l’intégration du marché 

énergétique; et le projet pharanoesque de quintupler la production pétrolière dans le Nord 

de l’Alberta explique, en grande partie, le soudain intérêt pour l’industrie du GNL en 

Amérique du Nord. 
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Graphique 5 : Prévisions B'EEA en Mutière d'Importations Nord-Américaines 

de GNL 

Actuellement, il y a une soixantaine de projets - existants, proposes et potentiels - de 

terminaux méthaniers en Amérique du Nord (figure l ) ,  les autorités américaines ont 

donné leur feu vert pour que les cinq terminaux américains actuellement en opération 

puissent augmenter leur capacité de production de 60 % (UQCN, 2006, p.3). Elles ont 

également autorisé le développement de dix-sept projets sur le territoire américain 

(UQCN, 2006, p.3). 
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Figure 1 : Terminaux d’Importation de GNL existants, proposés et 

Potentiels en Amérique du Nord en août 2005 

5.0 - La question de la substitution 

L’avis de non-responsabilité de Energy and I%vironmentai Anaiysis Inc. (EEA), qui a 

réalise une partie de l’étude d’impact du projet Rabaska pour le compte du promoteur en 

dit long sur la complexité du dossier énergétique en Amérique du Nord. Les résultats 

présentés par ce dernier reposent en grande partie sur des hypothèses: 
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(( Le présent rdppori comprend des énoncés prospectifs et des projections. Energ? 

and Environmencd .4noiysis lnc. a pris t o u m  les dispositions raisonnables voulues 

pour s’assurer que les informations et hypoth6scs sur lesquelles reposent ces énoncks 

sont à jour, raisonnables et complètes. Cependant, pour diverses raisons , les résultats 

prévus ou autres prévisions exprimés dans le présent rapport, incluant, entre autres, 

les conditions économiques et climatiques générales des régions géographiques ou 

des marchés susceptibles d’avoir une incidence sur le inarché gazier. 11 

Il  ne faut pas minimiser l’avis de iioii-respoiisabilité de Energy and Environmental 

Annlysis Inc. Leu énoncés et les chiffres avancés par le promoteur en ce qui concerne les 

émissions de GES reposent sur l’hypothksc que le gaz naturel va remplacer une quantiié 

imporhnte de mazout et de mazout lourd, principalemeiit dans le secteur de la production 

d’électricité aux États-Unis. Le promoteur n’a jamais fourni de contrats 

d’approvisionnements pour des centrales fonctionnant au gaz et qui remplaceraient les 

centrales thermiques alimentées au mazout ou au charbon. Qui plus est, nous n’avons 

aucun plan, aucun échéancier en ce qui concerne la fermeture de centrales thermiques 

parmi lcs plus polluantes en Amérique du Nord. Récemment, l’Office de l’électricité de 

l’Ontario a recominandé de maintenir en opération au moins deux centrales alimentées au 

charbon. Les centrales de Lambtoii et de Nanticoke, parmi les industries les plus 

polluantes d’Amérique du Nord, restcraient ouvertes au moins jusqu’eii 2014 (Radio- 

Canada Ontario, 2006). La fermeture des centrales alimentées au charbon, dans un avenir 

rapproché, n’est pas évidente. Les réserves mondiales de charbon auraient, A 
consommation stable, une durée de vie de quelque 3000 années (Rapport Brundtlando 

1988, p.208). Quant au gaz naturel, on parle d’un cycle de vie qui varie entre 60 et 100 

ans. L’Amérique du Nord, quant à elle, dispose de réserves relativement importantes de 

charbon, notdminent dans l’Est des États-Unis. À l’hcure actuelle, des scientifiques 

aniéricains travaillent sur des projets pour réduire les émissions découlant de la 

production d’électricité produites à partir de la combustion de charbon. De plus, l’actuel 

gouvernement américain a rassuré les communautés minières de Virginie en déclarant 

que leurs mines restcraient ouvertes. 
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Figure 2 : Bilan des Effets du Projet sur les Émissions de GES 

Bilan des effets du projet sur tes émissions de CES 
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Source : Résumé de 1 ’impact de Rabaska, déposé le 25 janvier 2006 

L’hypothèse d’EEA repose sur un taux de substitution du mazout et du bunker par le gaz, 

et ce, dans une proportion de 80 à 100%. Le promoteur fait le pari que le gaz naturel 

actuellemeiit importé au Québec et en Ontario depuis le BSOC sera libéré et utilise pour 

remplacer le mazout, le bunker, peut-être même le charbon. L’hypothèse repose en 

grande partie sur le fait que l’accroissement de l’offre gazière en Amérique du Nord 

aurait pour effet de réduire le prix du gaz naturel, permettant aiiisi à cette ressource de 

concurrencer le mazout. Il faut savoir que plusieurs équipements peuvciit être alimeiités 

soit au gaz naturel, soit au mazout. A la lumière des informations et des chiffres que nous 

avons obtenus, nous croyoiis que le gaz du BSOC va servir, eii premier lieu, à alimeiiter 

l’industrie albertaine des sables hitumiiieux. Lors des audiences_ iious avons demandé au 

promoteur de nous présciitcr une évaluation des émissions de GES avec des taux de 

substitution de 50, 25 et 0%. Le promoteur ne semble pas avoir répondu à cette question. 
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Du moins, nous ne l’avons pas trouvé sur le site intcrnet du BAPE dans les réponscs 

fournies par le promoteur lors de la période de questions et d’information. Nous allons 

donc fournir notre propre évaluation des émissions de GES. 

5.1 - La substitution au Québec 

Le Québec, contrairement à d’autres régions d’Amérique du Nord, n’a qu’une 

dépendance relative à l’endroit des combustibles fossiles. Ces derniers ne pèsent pas 

lourd dans le bilan énergétique de la province. II s’agit là d’un atout indéniable du 

Québec pour la mise en cÿuvre du Protocole de Kyoto. Les bas tarifs de l’hydroélectricité 

au Québec peuvent expliquer, en partie, cet état de fait. Plusieurs économistes et 

environnementalistes croient que ces bas tarifs n’encouragent guère les économies et 

l’efficacité énergétique. Dans les faits, cette situation n’a pas empêché Hydro-Québec, 

certains groupes environnementalistes et certaines associations de consommateurs à 

mettre sur pied des programmes d’efficacité énergétique. Même s’il reste beaucoup de 

travail à faire de ce côté, de nombreux Québécois ont modifié leur mode de 

consommation et Hydro-Québec semble avoir réalisé certains progrès à cet égard. II faut 

également souligner que les hivers sont de moins en moins rigoureux, notamment dans le 

Sud de la province, ce qui réduit d’autant plus la demande énergétique. 
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Graphique 6: Production d’Éiecticité : Émissions de CES sur le cycle de vie 

Production d6lectricit6 : émissions de GES sur le cycle de vie (iiGW%) 

En ce qui concerne la ((politique des bas tarifs )) de l’hydroélectricité au Québec à 

l’endroit des secteurs résidentiels et de certains clients institutionnels, on constate un 

changement de cap. La Régie de l’Énergie a, dans les dernières années, accordé 

d’importantes hausses de tarifs à Hydro-Québec. Ces hausses, de 2004 à 2007, ont atteint 

un taux de près de 20%. Hydro-Québec a également mis un terme, le le‘ avril 2006, à un 

volet du programme biénergie qui garantissait des tarifs préférentiels aux commissions 

scolaires et aux communautés religieuses. Le lendemain, on a appris sur les ondes de 

Radio-Canada, que certaines commissions scolaires combleraient entièrement leurs 

besoins en chauffage par le mazout et/ou le gaz naturel. II serait intéressant de connaître 

le nombre de clients qu'Hydra-Québec a perdu au profit de l’industrie pétrolière et 

gazière. Par contre, le Gouvernement du Québec continue d’accorder des tarifs plus que 
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préférentiels A la grande industrie. L’exemple du secteur de l’aluminium est 

particulièrement éloquent. 

La société d’État n’est pas la seule A avoir demandé A la Régie de l ’ l h r g i e  des liausses 

de tarifs. Lors d’une assemblée des actionnaires de Gaz Métro, son président, M. Robert 

Tessier, a ouvertement manifesté son souhait de voir augmenter le prix de l’électricité au 

Québec. Cela lui a valu quelques titres dans les médias tels que: (( Gaz Métro plaide en 

faveur d’une hausse des tarifs d’électricité n (Le Journal de Québec, 3 février 2006), et 

(( Gaz Métro se voit concurrencer Hydro n (Le Devoir, 3 février 2006). Depuis plusieurs 

mois, les dirigeants de G a  Métro militent ouvertement en faveur d’une hausse continue 

des tarifs de l’hydroélectricité. Le PDG de Gaz Métro participe également aux audietices 

tarifaires de la Régie de l’Énergie du Québec. Lors des audiences qui se sont tenues A 

l’hiver 2006, le principal objectif de M. Tessier était de << faire pression sur la Régie de 

l’énergie pour qu'Hydra-Québec hausse ses tarifs d’hydroélectricité ». Iiisatispdit des 

récentes hausscs, le PDG de Gaz Métro entend continuer s’d croisade auprés de la Régie 

de l’Énergie. Nous considérons qu’il est dangereux de hausser indéfiniment le prix de 

l’hydroélectricité pour que le gaz naturel soit en mesure de le concurrencer. 
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Tableau 2 : Consommation de Gaz Naturel projetée par Secteur 

Tableau 2 
~ c u s c ~ ? ~ a ~ i ~  de gaz naturel projetee par secteur (en Gpi'j 
fcenario GNL d e  Rabaska 1) 

Dans le tableau 2, on peut voir qu'une partic du gaz naturel importé au Québec va servir a 

la production d'électricité. Au Québec, i l  n'y a qu'une seule centrale alimentéc au gaz 

naturel; cclle de Bécancour, qui est actuellement en construction. Un autrc projet, celui 

du Sûroit, n'a jamais vu le jour. Hydro-Québec a mis un terme au projct suite aux 

pressions exercées par un vaste mouvcment citoyen. La centralc de Bécancour est la 

propriété de TransCanada Énergie. Cette dernière est liée par un contrat 

d'approvisionncmcnt cxclusif à Hydro-Québcc, qui contrôle largement le marché de 

l'électricité au Québec. Avec la mise en scrvicc de cette centrale: la société d'État 

pourrait faire de la substitution. Or, Hydro-Québec a nullemcnt l'intention dc fermer sa 

centrale dc Sorel-Tracy, qui émet d'importants rcjets atmosphériques. 

Mêmc si la centrale de Bécancour ne prévoit pas une augmentation de sa production et 

qu'elle est la seule centrale alimentée au gaz naturel projetée au Québec, le tableau 2 

indique une croissance de la demande pour la production d'électricité. La consommation 
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projetée de gaz naturel pour la production d’électricité passera de 35 Cpi3/an en 2010, à 

57 Gpi3!an en 2025. Nous aimerions savoir pourquoi EEA fait cette hypothése alors que 

TransCanada Énergie, selon les documents consultés au BAPE, ne prévoit pas de hausses 

de production? Cette question reste à Ctre élucidée puisque le promoteur n’y a pas 

répondu avant le dépôt des mémoires. 

6.0 - Sables Bitumineux 

Selon l’Office National de l’Énergie, (( la croissance rapide des aménagements dans la 

région des sables bitumineux du Canada devrait normalement se poursuivre 1)  (Office 

National de l’Énergie, 2006, p.xii). La croissance et l’atteinte des objectifs au niveau de 

la production du secteur seront cependant déterminées par un certain nombre de facteurs : 

(( Le rythme des travaux dépendra de l’atteinte d’un équilibre entre les forces 

s’opposant à cet égard, Les prix élevés du pétrole, la reconnaissance internationale. 

les inquiétudes géopolitiques, la croissance de la demande de produits pétroliers à 

l’éehellc mondiale, la taille des réserves et la proximité de l’important marché 

aniérieain ainsi que le développement éventuel d’autres marchés sont autant de 

facteurs favorables aux aménagements. A l’inverse, les coûts du gaz naturel, l’écart 

élevé des prix du petrole Iéger/lourd, la gestion des éniissions atniosphériques et de 

l’utilisation de l’eau et la pénurie de main-d’oeuvre ainsi que d’infiastruetures et de 

services pourraient faire obstacle à la mise en valeur de la ressource. )) (Ibid, 2006, 

p.xii). 
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Figure 3: Localisation des gisements de sables bitumineux 

Source : Institut Pembina, 2005, p.1 

Selon I’Energy and Utilities Board de l’Alberta (EUB), le volume maximal de bitume 

récupérable dans les sables bitumineux albertains est de 50 Gm3 (315 Gb), le reste des 

réserves établies s’élevant à presque 28 Gm3 (174 Gb) à la fin de 2004 (Ibid, 2006, p.2). 

Plusieurs facteurs contribuent à accélérer la mise en valeur des sables bitumineux du 

Canada : 

les prix élevés du pétrole brut; 

les inquiétudes au sujet de l’offre mondiale de pétrole; 

le potentiel commercial aux États-Unis et en Asie; 

des modalités fiscales génériques stables pour les producteurs. 
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6.7 - Objectif 2075 

Les Américains ont une soif insatiable pour le pétrole et leur dépendance envers les 

réserves du Moyen-Orient se présente de plus en plus comme un sérieux probléme pour 

l’administration américaine. Le président américain George W. Bush souhaite réduire la 

dépendance américaine vis-à-vis le pétrole du Moyen-Ment et compte sur le Canada 

pour y parvenir. Les réserves canadiennes de pétrole, concentrées dans les sables 

bitumineux du Nord de l’Alberta, sont au cœur d’un plan stratégique entre le Canada et 

les États-Unis qui consiste à quintupler la production pétrolière de l’Alberta. 

Graphique 7: Réserves mondiales de pétrole (millions de barils) 
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Figure 4 : Réseau d’oléoducs de pétrole brut 

Reseau d’oléoducs de brut 

Ce plan aurait pour objectif d’exporter aux États-Unis cinq millions de barils par jour. 

Pour y parvenir, on intensifierait l’exploitation des sables bitumineux du Nord de 

l’Alberta, faisant passer la production quotidienne de un million de barils à cinq millions, 

d’ici à 2015. La production pétrolière du BSOC connaîtrait ainsi une croissance de 68% 

en moins de dix ans. Les gouvernements de l’Alberta et du Canada appuient l’industrie 

canadienne des sables bitumineux depuis longtemps. Selon Radio-Canada, celle-ci a reçu, 

entre 1996 et 2002, un total de huit milliards de dollars en subventions gouvernementales. 

En retour, les gouvernements ont profité d’importants bénéfices grâce aux redevances de 

l’industrie pétrolière 
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Graphique 8 : Production de bitume projetée (2002-2015) Mb/j 

Source : Office National de l'Énergie, 2006, p.14 

L'objectif d'atteindre une production quotidienne de cinq millions de barils par jour est 

prévu depuis plusieurs années. Cependant, la production devait atteindre 5 millions de 

barils par jour en 2030, non en 2015. Il est particulikement inquiétant que le 

gouvernement canadien soit prêt à accélcrer la croissance de l'industrie des sables 

bitumineux sachant qu'une telle &marche va avoir d'importantes cons6quences sur le 

plan environnemental. 
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Graphique 9 : Production projetée de pétrole (sables bitumineux) 2003- 
2030 (Mb/j) 

Source : Institut Pembina, 2005, p.5. 

6.2 - Le gaz naturel : un facteur stratégique 

L’industrie des sables bitumineux est l’une des plus énergivores en Amérique du Nord. 

Pour produire un baril de pétrole, l’industrie doit brûler une importante quantité de gaz 

naturel afin de produire de la vapeur. D’ailleurs, la croissance rapide de cette industrie au 

cours des dernières années est, selon nous, en partie responsable du rapide déclin d a  

réserves gazières du BSOC. L’industrie pétrolière a non seulement besoin d’une 

importante quantité de gaz naturel et de dérivés pétrochimiques, mais également d’une 

quantité impressionnante d’eau. L’industrie des sables bitumineux est l’une, sinon la plus 

polluante du Canada. En plus de générer d’importants rejets atmosphériques, la 

croissance de l’industrie menace I’intégité des écosystèmes du Nord de l’Alberta. 

Chaque nouveau projet contribue à la déforestation de la forêt boréale de l’Alberta et 

menace le réseau hydrique du bassin de la rivière Athabasca. Après avoir pompé une 
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quantité importante d’eau pour la vaporisation, l’industrie pétrolière rejette celle-ci dans 

des lacs artificiels. Ces étendues d’eau sont fortement contaminées aux hydrocarbures et 

la toxicité y est tellement élevée que le recyclage de cette eau est impossible. 

Extraction minière 

Tableau 3 : Quantité de gaz et d’eau nécessaire pour produire un baril 
de pétrole 

Méthode In situ 

l 1 De 2,5 à 4 mètres cube de vapeur d’eau 

Source : Institut Pembina, 2005, pp.12-13 

Deux méthodes sont employées pour extraire le bitume du sol albertain : l’extraction 

minière intégrée et la méthode In situ , Cette dernière est, de loin, la plus énergivore. 

Graphique 10: Intensité énergétique des projets de sables bitumineux 
(2002-2015) 

Infensild énergétique moyenne - Projefr de sabler bitumineux 

kprwb 
1 4  

1 2  
I O  
o a  
O6 
0 4  

O 2  
O 13 

2002 2003 ZQW ZOOS 2006 ZOO7 MOB 2509 2510 2011 2012 2013 2014 2015 - Eximu,or, O clpl nvrvn 1” Jd” 

, 

Source Office National de 1’É;nergie. 2006, p 18 

43 



Figure 5 : Schéma d’opération 
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En 2005, l’industrie des sables bitumineux consommait, en moyenne, 600 Mpi3 de gaz 

naturel par jour. En quintuplant la production pétrolière dans le secteur des sables 

bitumineux, la consommation passerait à 2,1 Gpi3;jour (Office National de l’Énergie, 

2006, p.). Même si on cnvisage de réduire encore davantage l’intensité énergétique des 

projets, il semble que les solutions de rechange ne seront pas adoptées avant la période 

2010-2012. Comme il est fort probable que les pétrolières seront alors confiontées à 

exploiter des gisements de moindre qualité, cela fera augmenter la quantité d’énergie 

requise pour produire un baril de pétrole (Office Kational de l’Énergie, 2006). Dans un 

tel contexte, il n’est pas surprenant que les principales réserves canadiennes de gaz 

naturel déclineront aussi rapidement. On comprend également pourquoi il y a un si grand 

intérêt pour le gaz naturel liquéfié. 

44 



Graphique 1 1  : Les besoins en gaz naturel de l’industrie canadienne des 
sables bitumineux 
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6.3- Le Rôle de Rabaska 

En libérant 440 Mpi3 de gaz naturel par jour, Rabaska contribuerait à l’intensification de 

l’exploitation des sables bitumineux. L’une des conséquences de ce projet serait de faire 

croître les émissions canadiennes de GES de façon importante. Or, cette hypothèse n’a 

pas été envisagée par le promoteur dans son étude d’impact. Ses prévisions quant aux 

émissions de GES produites en Amérique du Nord sont beaucoup trop optimistes et ne 

tient pas suffisamment compte du plus ambitieux projet énergétique de l’histoire du 

Canada. 

6.4 - Les rejets atmosphériques 

L’industrie des sables bitumineux est un fardeau environnemental pour le Canada. 

L’important retard du Canada dans la réalisation de ses objectifs à l’égard du Protocole 
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de Kyoto est, en grande partie, attribuable à la croissance phénoménale de cette industrie 

au cours de la demière décennie. Même si l’intensité au niveau des émissions de GES de 

cette production a diminué de 26% au cours de la dernière décennie, les gains ont été 

rapidement absorbés par une croissance tout à fait fulgurante de la production. Entre 1997 

et 2000, les émissions de l’industrie des sables bitumineux sont passées de 16 Mt de GES 

à 23,3 Mt. Cela représentait alors 3% des émissions canadiennes de GES. Selon le 

scénario pessimiste de l’Institut Pembina - cinq millions de barils produits par jour en 

2030 - les émissions de GES de l’industrie canadienne des sables bitumineux 

atteindraient 130 Mt en 2020 (Institut Pembina, 2006, pp.9-IO). On comprend mieux 

pourquoi le gouvernement conservateur si timide envers le Protocole de Kyoto. 

Graphique 12 : Projections des émissions de CES produites par 
l’industrie des sables bitumineux 
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6.5 - Synergie entre l’industrie gazière et pétrolière 

L’industric des sables bitumineux est intimement liée à l’industrie gaziére. Certaines 

entreprises - Shcll et Imperia1 Oil (ExxoniMobil) - ont des projets d’exploitation 

pétrolière dans le secteur des sables bitumineux et convoitent, en partenariat, lcs 

ressources gazières du Delta du McKenzie. La plupart des entreprises pétrolières 

d’Alberta ont des actifs dans les deux secteurs d’activité (gaz et pétrole). L’industrie 

canadienne de GNL ne scmble pas échapper à cette logique. Du moins, c’est le cas avec 

Bcar Head (Anadarko) et Énergie-Cacouna (Trans Canada) et Rabaska (Enbridge). 

Enbridge, une entreprise pétrolière et gazière de l’Alberta (Calgary), a des actifs dans le 

consortium Rabaska. Enbridge demeure intimernent liée à l’industrie canadienne des 

sables bitumineux puisqu’elle est propriétaire d’oléoducs qui acheminent l’or noir aux 

portes des États-Unis. Cette entreprise a donc beaucoup d’intérêts en jeu dans le présent 

dossier. 

Nous avons toutes les raisons de croire que la forte demande pour le gaz naturel, résultat 

de l’ambitieux projet d’exploitation des sables bitumineux, entraînera une (( rareté )) 

(pression sur l’offre), ce qui poussera les prix à la hausse, rendant ainsi difficile les 

chances de voir le gaz naturel se substituer au mazout et au Bunker. De plus, le projet de 

quintupler la production de pétrole par la mise en valeur des sables bitumineux ne réduira 

pas l’offie de pétrole en Amérique du Nord, ce qui est, selon nous, une condition 

nécessaire pour faciliter une telle transition. 

7.0 - Ouverture de  la filière gazière au Québec - 
7.1 - Alternatives énergétiques ou expansion? 

Selon Gcrth (2004) et Ehrcnfield (2004), à l’heure actuelle, les réserves énergétiques 

saoudiennes soufficnt d’une baisse de productivité et les exploitants font face à une 

hausse considérable des coûts relatifs à l’exploitation des ressources pétrolières. Comme 

le fait remarquer l’auteur, les prix du baril ne cessent d’augmenter et la pression de ce 

phénomène se fait sentir chez les autres sources énergétiques : 



<( I;or exaniple, the production of natnral gas which fuels more than half of the U.S. 

homes, is declining in the United States. Canada. and Mexico as well are cxliansted. In 

both the United States and Canada. intensive new drilling is being offset by high 

depletion rates, and gas consnmption increases yearly. In 2002 the United States 

imported 15% of its gas from Canada, more than half of Canada’s total gas production. 

Iiowever, with Canada’s gas production decreasiiig and with the “stranded” gas 

reserves in the United States and Canadiaii Arctic rcgions nnavailable nntil pipelines 

arc bnilt 5-10 years from now; the ünited States is likely to become more dependent on 

imported liquid natnral gas (I.NG).”’ 

Les besoins énergétiques des États-Unis ne peuvent être sous-évalués lorsque nous 

portons attention au projet Rabaska. Pourquoi? Parce que l’apport de larges quantités de 

gas naturels au Québee permettra l’expansion de l’industrie des sabics bitumineux, de 

laquclle, la production sera plus que vraisemblablement exporiée aux États-Unis afin de 

répondre à leurs besoins toujours grandissants. Bien certainement, selon les dires du 

promotcur, Ics quantités de gaz naturel liquéfié qui transigeront au port méthanier de 

Lévis ne sont pas vouées à I’exporiatioii vers les États-Unis. Toutefois, si nous désirons 

faire preuve d’une certaine volonté analSique, nous pouvons rapidement comprendre que 

la portion de l’apport du projet Rabaska au Canada satisfcra, à la fois, la consommation 

provinciale en gaz naturel, mais surtout, comblera les besoins énergétiques de l’industrie 

des sables bitumineux de 1’Alberia de par I’imporiaiite libération de la demande 

québécoise pour le gaz naturel des prairies. (voir figure 1) Bref, il nous semble que le 

projet Rabaska relève d’une importante capitalc pour la mise en marche de l’industrie des 

sables bitumineux dc 1’Albcria où les invcstissemciits sont chiffres a plus dc 35 milliards 

de dollars”. La fonction principale du projet Rabaska serait non pas de desservir le 

Québec sur Ic plan éiicrgétique, mais de rcmplir indirectement les besoins propres à 

I’cxploitation gazière albertaine. Selon, Tony Beardow, géologuc pour la compagnie 

canadienne Suncor, : (( Le pctrole récupérable en Alberta rcprcscnte 300 milliards de 

D; David. The environmental I.imits to Globdization. Conservation Biolog). \’ohme 19‘ 
No.2. Cook College, Rntgers University. Pjew Brnnswick: NJ: 2005 

canada.caiacnialite,’decouvene‘dossicrs;~~,~sable.~bituni 
Radio-Canada, Dévouverte. I.es Sables Bitumineux de l‘Alberta. http:hww.radio- ~ D 
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barils. Ce qui dépassc la réserve totale de l’Arabie Saoudite, qui est évaluée à 270 

milliards de barils. »” Conséquemment, ce sont les États-Unis, à la recherche de 

nouvelles sources énergétiques à proximité et abordables, qui bénéficieront le plus de 

l’apport du CNl de Rabaska, car ce sont eux les principaux consommateurs des produits 

des sables bitumineux. 

Il ne faut oublier que le consortium Rabaska n’est pas étrangb au marché albertain du 

pétrole et des sables bitumineux, Eiibridgc possède lc système d’oléoduc le plus 

important au Canada d’Edmonton à Montréal et long de 3700 km2. An partcnariat avec 

Lakehead, son homologuc américain, ils constituent lcs deux compagnies les plus 

importantes oeuvrant dans le domaine du transport du pétrole par oléoduc an Amérique 

du Nord.” 

Eiisuitc, le proinotcur réfère à la sécurité financière liée aux stocks et à 

l’approvisionnemcnt en gaz iiaturcl. En page 2.18 du Tome 2, Chapitre 2 de son étude 

d’impact, le proinotcur met en garde que : 

(( Si le gaz devenait rare, cela se traduirait par des augmcntations de son coût ct des 

incertitudes au niveau de la fiabilité de l’approvisioiiiiement; les consommateurs et 

certains secteurs de l’économie en souffriraient; de plus, le manque de gaz ou son coût 

plus élevé amèneraient certains utilisateurs à sc tourner vers des combustibles plus 

polluants et plus éincttcurs de gaz à effet de scrre (mazout! et même charbon pour la 

production d‘électricité). Il en résulterait une contribution accrue aux changements 

climatiyucs, au smog et aux précipitations acides.)) 

Radio-Canada, Dévouverte, Les Sables Bitumineux de l’Alberta. http:,~www.radio- 

Energie au Canada en l’an 2000. Ressources Naturelles Canada. 
canada.çaactualitcidecouvert~~dossieni62, sable .bitum, 

http:.’:wwwrl.nrcan.Ec.ca%slener?000:onlino html:chap3a. f.cfrn 

12 ’ 
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Cet argument fait miroiter qu’une diminution dans la production gaz naturel aura un 

impact majeur sur les consoininateurs et des secteurs industriels précis. Le tableau 2 

intitulé (1 Disponibilité et écouleinent d’énergie, par type de combustibles >) produit par 

Statistiques Canada démontre toutefois que la production totale canadienne de gaz naturel 

2004 est de 7 135 666 térajoules. De ce chiffre, 4 015 014 térajoules étaient voués 

l’exportation. Des 3 608 615 térajoules disponibles (représentant 50.572 % de la 

production totale), 651 080 ont servi à alieinnter le secteur résidentiel (ce qui signifie 

9. i 24 % de la production totale), uniquement 250 732 térajoules ont été transformés en 

énergie électrique par le secteur des services (signifiant 3.5 14 % de la production totale), 

pour ce qui est du secteur industriel, que 59 179 térajoules ont été transformés en 

électricité (signifiant 0.829 % de la production totale). 

Ces chiffres en disent long sur les besoins canadiens en gaz naturels et sur les facteurs de 

risque énoncés par le promoteur. À la lumière des données de Statistiques Canada, nous 

ne croyons pas qu’une hausse des prix du gaz naturel, inêine phénoinénale, aurait un 

impact particuiièreinent grand sur les secteurs mentionnés par le promoteur. Bien au 

contraire, nous croyons qu’un apport supplémentaire de gaz naturel sur le territoire nord- 

américain aurait un impact se voulant beaucoup plus négatif; celui d’accentuer la 

consoinination énergétique sans nécessairement en substituer les sources 

d’approvisionnetnent. 

Scion la Energy and Environinentai Analysis (EEA), la fluctuation de prix du gaz naturel 

relative à sa disponibilité sur le marché nord-américain n’aurait pas l’effet escompté par 

le promoteur sur (( l’efficacité énergétique et sur l’utilisation optimale des ressources 

naturelles. )) L’agence affirme qu’une baisse des prix et un fort approvisionnement en gaz 

naturel n’auraient d’effet substantiel que sur le secteur de la production électrique. Avec 

un taux d‘utilisation marginal de 3.514 % (tableau 2) à l’échelle canadienne, l’arguinent 

relevant de la substitution perd de sa pertinence : 

a Malheureusement, dans la plupari des conditions du marché, la capacité de  

production au gaz gfnere une production sur une base marginale. Elle n’est mise en 
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fonction qu’une fois que pratiquemcnt toutes les autres sources sont utilisées. En 

conséquence, la demande de gaz liée a la production d’électricité ne réagit pas de 

façon importante au niveau de la demande face à un marché gazier “se1~6“ dont les 

prix montent. » 1 3  

7.2 - L’implantation du Terminal Rabaska est-elle justifiée pour 
satisfaire les besoins du Québec? 

L’ajout du terminal Rabaska comme source d’approvisionnement supplémentaire est 

donc difficilement justifiable en ce qui a trait à la sécurité énergétique du Canada. À 

l’échelle du Québec, le projet l’est difficilement plus. L’implantation d’un terminal, aux 

abords de la grande région de la Capitale Nationale, répondant principalement à des 

impératifs éconoiniques se trouvant hors de l’espace occupé rend ce projet d’autant plus 

problématique. La capacité de support du milieu se trouverait accablée d’un poids 

supplémentaire qui, pratiquement, ne bénéficierait à la région immédiate qu’à travers des 

retours fiscaux. Dans une perspective de développement durable, ce projet ne remplit que 

la seule condition économique. Les préoccupations environnementales et sociales sont 

laissées de côté. Avec Rabaska, nous sommes loin du changement de direction préconisé 

par le rapport Brundtland. Nous optons plutôt pour une logique de fuite vers l’avant et 

d’hyperproductivisme, ce qui environnementalement et sociale nous mènera 

éventuellement à la catastrophe. 

8.0 - Le coût des changements climatiques 

Le problkmc des changements climatiques ne peut plus être nié, ni ses importantes 

répercussions sur l’ensemble des activités humaines, notamment sur l’économie. Depuis 

quelques années, nombre d’experts internationaux tentent d’évaluer le coût des 

changements climatiques. Récemment, Sir Nicbolas Stern, ex-économiste en chef de la 

’’ ENERGY AND ENVIRONMENTAL ANALYSIS, INC. Képercussionr des importations de 
CiNL de Rabaska sur les marchés qui-bécois et ontarieu du gaz naturel, novcmbre 2005 aiinexe G -~~ PR3- 
2 annü.pdfp.33 
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Banquc inondiale et qui agit aujourd’hui comme conseiller auprès du Gouvernement 

britannique, a publié une étude qui démontre que le coût des changements climatiques 

s’èlèvcra à 7000 milliards de dollars si rien n’est fait dès maintenant pour s’attaquer au 

problème. 

Le Groupe d’cxpcrts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), qui publiera 

dans les prochains jours les résultats d’une vaste étude du phénombne, estimait dans son 

prècédent rapport que (( le coût des dégâts imputables au changement climatique pourrait 

égaler un à dcux pour cent du PiB dans les pays développés, et quatre à huit pour cent 

dans les pays en développement D. Et cela risque de coûter aux gouvernements qui 

(( devront investir des sommes importantcs dans la protection du littoral, la protection 

contrc les inondations, l’infrastructure et les soins de santé )) selon le groupe d’experts. 

En 1997, plus de 2800 économistes nord-amhricains ont signé une déclaration dans 

laquelle ils évoquent que Ics avantages associés aux mesures prises pour combattre les 

changements climatiques sont nettement supérieurs à leurs coûts. Ces économistes 

estiment les économies en soins de santé à huit milliards de dollars sur 20 ans, résultat 

d’une amélioration de la qualité de l’air. Selon un regroupement qui représente 50 

organisations canadiennes de professionnels de la santé, ((tous les aspects de la santé 

humaine dépendent au bout du compte de l’état de la biosphère )). 

9.0 - Concentration de pollution dans la région 

9.1- Gaz à effets de serre et pression sur la santé des 

métropolitaine de Québec 

populations humaines. 

Selon les données recueillies par la Commission de coopération environnementalc de 

l’Amérique du Kord, À 1 ‘heure des comptes : Les rejets et les transferts de poiluanis en 
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Amérique du "Vord en 2002. d'importantes questions peuvent être soulevées relativement 

ii l'état des conditions atmosphériques en Amérique du Nord. 

Selon ce document, de l'ensemble des établissements nord-américains recensés et ayant 

déclaré les plus importants rejets totaux de dioxines et de fùrannes, l'incinérateur de 

Québec arrivait, en 2002, au premier rang toutes catégories confond~cs '~.  En 2003, ce 

même incinérateur passait au troisième rang.I5 

Toujours en 2003, au cinquième rang des rejets dans les eaux de surface de 

formaldéhyde, l'usine Papiers Stadacona, s'inscrivant avec des rejets de l'ordre de 9 

027 kg. Dans la même année, le Québec, dans son entièreté, a enregistré d'importants 

rejets de matières cancérogènes. La province se place au septiéme rang pour ce qui est du 

rejet atmosphérique de l'ordre de 2464 tonnes, et au seizième rang avec 3415 tonnes pour 

ce qui est des rejets sur place et hors site parmi l'ensemble des provinces, États et 

temtoircs de l'Amérique du Nord." 

II existe deux catégories de particules : les particules primaires (qui sont directement 

émises dans l'atmosphère) et les particules secondaires (qui sont formées dans 

l'atmosphère par des transformations chimiques et physiques de la matière). Les 

principaux gaz impliqués dans la formation des particules secondaires sont le dioxyde de 

soufre (SOz), les oxydes d'azote (NO,), les composés organiques volatils (COV) et 

l'ammoniac (NH3). Les particules primaires apparaissent dans les fractions fine et grosse, 

tandis que les particules secondaires, telles que les sulfates et les nitrates, apparaissent 

Commission de coopération environnementale dc l'Amérique du Nord, k i 'hvurv dcs comprcs : :4 

LKS r+rs ut i ~ . s  rrrin.!ferl,s d~poiiuunrs en Am&y dir A'urri en 2002. Montréal : Commission de 
coopération environnementale. 2005 [En Ligne 1 http:!lwww.atquebec.or~~~S2002 .. fr.pdf 

enfiinrs en ,4mbriquv du :Abrd : .4ppd pour nccroîrre i<,s efur1.s Pn vue d 'iden/i/ier ies sourcw VI ie.s niwaux 
d'rrxposition uux nih.sirinces diimiques inu'u.s/ridics YC ics ri,rqucs qu 'eiics rr,pr&nienr pour irr sunié d a  
q/unia.  Montréal : fommi ion de coopkration eni-ironnementüle. /lin ILignel 
hrtp:~~www.cec.org~files:p polluants,Ceh-lndicators-lin ~ k p d f  

Pntinrs ?fi Am&iqur du 'Vord : Appdpour  uccroiire /es efICirrs en I'UL' d'idcnrilir.r ir.c .saur< 
d 'exprxitiori uux .suhsrrJnccs ciiin1iqur.r induswiriie,r y r  lrs riiyues yu '<dia repr&nrcnr pour irr U O I I ~ ~ :  de,s 
enfunrs. Montréal : Conmission de coopération environnemeiltale. [En I.igne/ 
Iittp:i~~~ww.fcc.org~'files.pdf'polluants Che .'Toxics .fr,pdf 

Commission de coop6ration environnemcntaic 2006. Les suh.\srances loxiqurs et iu scinir; dcs 15 

Commission de coopération enviroimementale 2006. Lcs suhsrrinm io.xiqiirc er iu srinri < f a  : L  
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principalemcnt dans la fraction fine. Les particules grossières portent le nom de PMlo et 

incluent les particules de 10 pm et moins. Les particules fines que sont les PM2 5 incluent 

les particules de taille inféncurc à 2.5 pin.” 

Le gouvernement canadien s’est engagé de par sa ratification du protocole de Kyoto à 

réduire ses émissions de GES de 6 04 en deçà du niveau de 1990. Toutefois, la tendance 

semble démontrer que l’engagement est étouffé par une course développementaliste 

aveuglée et motivée par une idée de progrèsqui devrait, à notre avis, être largement 

reconsidérée : 

“In December 2002, the federal govcrnment ratified the Kyoto l’rotocol legally binding 

Canada to reduce its GliG emissions to 6% below the 1990 level between 2008 and 

2012. Despite this obligation, Canada’s energy strategy remains foçused on 

accclerating growth in oil sands production, the most GHG-intensive form o f  oil 

production. ‘This stark contradiction in policy clearly dcmonstrates the need for Canada 

to more closcly aligii its eiiergy stratcgy with its climate obligations.”” 

l i  Pour de plus amples explications : Santé Canada. Objectifs Nationaux de Qualité de l’Air Ambiant quant 
aux Matieres Particulaires. Partie I : Rapport Scicntifiquc d’haluation Scieiitifique. 1998 
l8  oii,p.22 
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Tableau 4 : Les Polluants et leurs Effets sur l'Environnement et 
l'Humain. 

Source : Pembina Institute 



Produits par différentes sources dont les transports, l’activité industriclle, la combustion 

dc carburants non industricis, l’incinération ainsi qu’une pléthorc d’autres sources, ccs 

polluants dc l’air sont bien présents dans notre cnvironnement : 

“Criicria Air Contaminants (CACs) arc the most coinmon air polluianis rclcased by 

beavy iiidustxy buming fossil fuels. CACs are defined as “air polluiants ihat affcci 

Our healih aiid contribuie io air pollution problems” and include such iliings as 

niirogen oxides (NOx), sulphur dioxidc (SO?). volaiilc organic compounds (VOCs) 

and particulatc maiier (PM).”’9 

Selon dcs étudcs toxicologiques et épidémiologiqucs, ccs polluants sont soupçonnés 

d’accroître le risque, chez les individus y étant exposés, de malformations cardiaques 

congénitales, mortalité infantile et postnéonatale (complications rcspiratoires et le 

syndrome de mort subitc du nourrisson). Chez les adultes, on voit apparaître des 

difficultés rcspiratoires ct cardiaques chroniqncs, plus aiguës chez les personnes 

considérées à risque comme les personnes âgées, celles souffrant d’asthme ct cclles 

offrant des prédispositions aux maladies cardiovasculaircs. 

The Pembina Instituie, OiISunds F w e r  : 77w Environmeniri1 Impficnrions o[Crii?ridri 5 Oii Srinds Rush, i<i 

Drayton Valley. Albcria, Novembre 2005 p.44 
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cstimations horaires de l'émission de P M ï  et de PM2s afficliées sur une pcriode de 24 

heures sont de 144 &m3 et dc 25 p6/m3. 

Tableau 7 : Bilan des Émissions Atmosphériques et des Gaz à Effet 
de Serre (tlan) 

Tabieau 4.15 Bilan des émissions ~ t ~ s ~ ~ ~ q ~ s  et des gaz a effet de serre 
(t !an) 

Source ; RABASKA, Implanfation d'un Terminal Mkthunier Ù Levis : h i d e  d'Impacl 

sur ~'Ihironnerncnt. 2006, Tome 3, Volume 1 ,  Chapitre 4. p.4.1 1 1 

Lors de la mise en exploitation, le promoteur cstiine que les rejets atmosphériques dc CO 

seront de 140 b'annce, que lcs rejcts de NOx ont été 135 t:année, 4 t/aiinée de PM et 25 

tiannée de SOz, tandis que les rejets atmosphériques de CO2 atteindraient un seuil annuel 

de 1 45 8 19 tonnes. 
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Même si ces données peuvent sembler acceptables face aux iiormcs, i l  n’en demeure pas 

moins que la construction et la inise en exploitation du projet Rabaska ne s’effectueront 

pas en vase clos. Nous devons alors prendre en coiisidération l’effet cumulatif qu’auront 

Ics émissions sur la région avoisinant le projet. Sans préteiidre à pouvoir dresser un 

portrait complet de la situation, nous pouvons toutefois évoquer quelques autres sources 

polluantes non iiégligeablcs. 

9.2- Parc automobile et cumulatif d’émissions atmosphériques 

Nous avons à proximité un incinérateur brisant des records d’émissions, une usine de pâte 

et papiers se faisant remarquer pour ses capacités de pollution, et ce, sans compter les 

industries lourdes. Ce panorama ne se voudrait complet sans l’ajout du grand nombre de 

véhicules enregistrés dans la ville de Québec. Avec une augnentation globale de 2% de 

véhicules en circulation au Québec pour uii total global de 5 306 534 véhicules eii 

circulation en 2005”. Pour ne mentionner que ces données, plus de 257 349 automobiles 

et camions légers sont enregistrés, et ce, uniqwment pour la ville de Québec. À Lévis, on 

reportait 73 468 véhicules en circulation. En ce qui concerne, le nombre d’automobiles en 

circulation et leur utilisation par personne, les deux graphiques suivants nous éclairent sur 

le potentiel régional d’émissions de GES dans la grande régioii de Québec et de ses 

environs. Ces données démontrent qu’en 2001, au Canada, i l  y avait une voiture de 

disponible pour environ 1.7 personne. 
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Graphique 13 : Nombre de véhicules enregistrés dans la Ville de Québec 
(1991-2001) 

A i. 

22 http:~iwww.tç.gc.ca'programs,'cnvironmen~'UïSP'mctrobus. htïn 
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Graphique 14 : Nombre de véhicules par personne au Canada de 1901 à 
2001. 

lource :ASSOCIATION CANADIENNE DE SCIENCE POLITIQUE ETCONSEIL 

CANADIEN DE RECHERCHE EN SCIENCES SOCIALES, Historical statistics of 

Canada, M.C. Urqhart, no HA746 U7 au catalogue Toronto, 1965; Statistiques 

historiques du Canada, 1983, publié sous la direction de F.H. Leacy, 2e Cd. No 1 1-5 16-x 

au catalogue: tableaux CANSIM, 405-000l,405-0004 et 051 -0001. 
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Devant un tel ratio, nous sommes poussés à croire que les capacités d’émissions de 

contaminants atmosphériques par le parc automobile dans la région, additionnées aux 

autres sources polluantes sont déjà problhatique en regard de la santé des populations. 

Une progression du développement industriel dans la région et d’une accélération de la 

concentration des émissions ne pourrait qu’aggraver la situation. Dans une perspective 

temporelle longue, nous serions poussés à eroire que les données qui nous ont été de 

consulter ne feront que gonfler, Dans cette même perspective, la construction de projet ne 

constituerait qu’une simple étape dans le développernent régional. Nous pensons que 

cette construction ouvrira la porte non pas seulement dans la région immédiate, mais 

aussi à l’échelle québécoise, d’une concentration future du développement industriel et 

énergétique. 

9.3 - Équité et justice environnementale 

Dans le champ de la recherche sociale, ( ( ln  the 1990s, not only local but also 

international so-called “extcrnalities” (including carbon dioxide einissions) bcgan to be 

discussed in a framework of‘ “environmental justice”, that is, the equitable access to 

natural resources and the equitable distribution of the burdens of pollution.” (Matinez- 

Alier 2000 : 168) Cette préoccupation pour la distribution inégale des cxtcrnalités tant 

positives que négatives des activités humaines dans un espace environnemental donné 

devrait être prise en compte lors des décisions relatives au développernent industriel et 

commercial. (Buitenkamp 1993) Allant dans le même sens, la notion d’«espace 

environnemental )) permet d’aborder, dans sa totalité, l’espace dans lequel le projet, son 

exploitation, les consbqucnces, ainsi que les activités parallèles de ce dernier peuvent 

avoir sur l’environnement et les conditions d’existence des groupes humains concernés. 

À cette notion d’espace environnemental, on doit y ajouter celle de (( distribution D, qui 

réfère aux asymétries ou inégalitks sociales, spatiales et temporelles dans l’utilisation 

humainc des ressources environnementales, qu’elles aient été commodifiées ou non: 

quant à l’utilisation des ressources naturelles ainsi que le fardeau de la pollution. 

(Martinez-Alier 2000; Martinez-Alier, et O’Connor 1996) La distribution des gains et des 

pertes relatives à un type de développement, comme celui dans lequel s’inscrit le projet 
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Rabaska, devrait être juste et Cquitahle pour l’ensemble des individus sc trouvant dans 

l’espace cnvironnemcntal concerné. Nous pouvons fairc référcnce à des constatations 

faites par des chercheurs dans le domaine de la justice environnemcntale. Faisant 

référence à des situations de discrimination environnementale ayant CU lieu aux États- 

Unis, les chercheurs ont Ctahli cinq conditions selon lesquelles nous serions en prCsence 

d’une discrimination sur le plan environnemental (Bullard et Johnson 2000 : 558; 

Bullard, 1993: C. Lec 1992). 

Tableau 9 : Les cinq conditions de discrimination environnementale 

1- Unequal enforcement of environmental, civil rights, and public health laws; 

2- Differential exposure of some populations to harmful chemicals, pesticides, 

and other toxins in the home, school, neighborhood, and workplace; 

3- Faulty assumptions in calculating assessing, and managing risks; 

4- Discriminatory zoning and land use practices and; 

5- Exclusionary practices that prevent some individuals and groups from 

participation in decision making or limit extent of their participation. 

l J 
Sourcc: BULLARD, Roberi, D. el JOHNSON, Glenn S., Environmcnial Justice : Grassroois Aciivism and 

il’s Impact on Public Policy Decision Making. Journal of Social issues, Clark, Ailania University. Vo1.56, 

No.3. 2000. p.557-558. 

Bien que le cas du projet Rabaska ne comporte pas l’ensemble de ces éléments, nous 

sommes d’avis que le projet présente une discrimination Cvidente vis-à-vis les 

populations de la région et les populations sc trouvant dans l’espace environncmental 

plus large. Vu la vocation de notre mémoirc, nous ne n’abordcrons pas CCS éléments de 

discrimination. Toutefois, nous demandons s’il est légitime d’ajouter un tel projet à 

proximité d’une zone populeuse où la concentration de pollution est déjà problCmatique. 

De façon plus importante, nous devrions nous poser de sérieuses questions relativement 
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aux impacts futurs de l’implantation du terminal Rabaska sur l’accélération de 

l’exploitation des sables bitumineux en Alberta. Si le gaz de Rabaska a effectivement 

pour fonction de libérer une portion des gaz albertains pour les réinvestir dans 

l’exploitation du bituinc, quels impacts indirects subiront les populations avoisinantes à la 

rivièrc Athabaska? Quels seront les impacts sur la qualité des lacs et la santé de la forêt 

boréale de cette région? Selon une échelle plus large, quels seront les impacts de l’apport 

supplémentaire de gaz naturcl au Canada sur les émissions atmosphériques canadiennes? 

Nous soinines d’avis que le projet Rabaska devrait être évalué selon les principes de 

justice eiiviroiiiieinentale en plus de ceux évoqués dans les politiques dü dévüloppeincnt 

durable. 

D’implanter un terminal méthanier dans une région déjà inisü à mal par les sources de 

pollution et d’exposer des populations, ne bénéficiant pas des retombées du projet, à des 

containiliants atmosphériques supplémentaires suscite, à notre avis, plusieurs questions 

d’importance. Bien certainement, des compensations pécuniaires non négligeables vont 

être prélevées en taxes par les gouvcmcinents municipaux et provinciaux. Pourtant, qu’en 

est-il des bénéfices au niveau de la santé des individus ct de la collectivité? Des 

écosystèmes‘? Aux AiniEs de la Terre, nous désirons remettre en quüstion l’idée que le 

projet Rabaska soit une valeur ajoutée pour la région et la province. Qui bénéficiera 

réelleinent du projet? Les populations locales devraient troquer leur habitat contre cette 

compensation financière aussi substantielle soit-elle? Qu’en est-il des populations 

avoisinantes qui elles, devront subir les effets négatifs du projet, sans recevoir de 

compensation? Si la thèse voulant que le terminal méthanier Rabaska soit un instrument 

voué à la libération des ressources gazières dcs prairies canadiennes afin de les rediriger 

vers l’exploitation des sables bitumineux albertains SC révélait vraie, nous devons poser 

des questions suppléinentaires : devrait-on permettrc cc projet aux dépens des 

populations albertaines qui elles, devront subir les effets néfastes de l’accélération de 

l’exploitation pétrolière? La distribution des bénéfices d’un tel projet devrait-elle être 

réévaluée afin d’y inclurc un noinbrc de considérations vis-à-vis les populations 

comprises dans 1 ‘espacc environnemental élargi? Tant quc ccs considérations ne sont pas 
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priscs cn cornptc par Ic promoteur et les autorités, i l  est difficilc de rcndrc légitinic une 

telle construction. 

10 - Recommandations à la commission 

Considérant qu’un seul port méthanier comblerait amplement les besoins du Québec et 

que le projct Cacouna a déjà unc avis favorable de la part dc la commission du BAPE; 

considérant que Rabaska va contribuer à accroître I’intcnsification dc l’exploitation des 

sables bitumineux, et quc cela empêchera à toute fin pratique, Ics obligations du Canada 

face à la luttc aux changements climatiques; 

considérant quc la transition vers des énergics vcrtes doit se fairc des maintenant, il 

importc dc limitcr les invcstisscrncnts dans Ics sccteurs liés à l’cxploitation dcs 

combustibles fossiles afin de ne pas stimuler la demandc; 

considérant les accords économiques de l’ALE, il cst dans l’intérêt du Canada dc 

stabiliser les exportations dc pétrole et de gaz naturcl vers Ics États-Unis; 

Nous sommes d’avis que le projet Rabaska, afin d’être acceptable devrait, du moins, 

constitucr l’unique altcrnative viable aux problèmes énergétiques. Aux AmiEs de la 

Tcrrc: nous pensons que dc meilleures solutions existent. Collcctivemcnt, nous dcvrions 

opter pour le dévcloppcmcnt du potcnticl énergétique d’alternatives vertes telles Ics 

éolienncs, la géothermic, l’énergie solaire, etc. 

11 existe actucllcment deux façons de réduire la proportion de gaz a cffets de serrc dans 

l’atmosphkre, la prcinière étant de réduire la production des émissions, la seconde étant 
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de capturer ees mêmes émissions. La capture des émissions serait-elle suffisante pour 

soutenir le rythme aetuei de production et incidemment, l’augmentation des émissions de 

gaz à effets de serre? Existe-il des démarches allant en CC sens au Québec? La 

technologie est-elle disponible et est-elle abordable afin que la capture des émissions soit 

assez substantielle pour justifier son utilisation ? Deuxièmement, les habitudes des 

consommateurs, qu’ils soient individuels, résidentiels, industriels ont-elles assez 

changées pour réduire la production des émissions de gaz à effet de serre? Dans les 

conditions actuelles, nous pensons que non. D’importants efforts devraient être déployés 

par les gouvernements en vue d’une décroissance quant à l’utilisation des ressources 

énergétiques. Aux AiniEs de la Terre, nous soutenons que la construction d’un port 

méthanier va à l’encontre de cette idée de décroissance et c’est pour cette raison que nous 

nous y opposons. 

De plus, i l  nous serait possible de faire la transition vers les énergies vertes d6s 

maintenant. Cela comblerait la demande énergétique et le développement intensif de 

terminaux méthaniers ne serait pas nécessaire. Si nous amorçons la transition vers les 

énergies vertes et renouvelables dès maintenant; si nous adoptons d’ambitieuses mesures 

d’efficacité énergétique; et s i  nous nous dotons d’un plan vert avec des cibles de 

réduction importantes de GES assorties de mesures réglementaires innovatrices, claires et 

strictes, nous pourrions faire face aux problèmes posés par les changements climatiques. 
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Annexes : 

Tableaux : 

Tableau 10 : Consommation énergétique de combustibles pour le 
secteur manufacturier, par type de combustibles __ ~ ~.~ ___ I__ ..~. ~~ ~ ~~ 

; 2001 ; 2002 i 2003 :ZOO4 ! 2005 

; en térajoules 
~ .,.. ~ _ _  ~~ ~~ . ... . .,....... ~ ..... 

Total, énergie consommée 12 511 331 12 511 322 2 521 077 12 614 696 j 2 526 174! 

Coke de charbon ,96338 !93299 192236 193389 192150 
I 
127036 i26824 128019 i28333 i 129552 i 
,-- -- y--- Gaz de fours à coke 

Energie électrique 1684 234 1696 960 1705 419 / 700 993 1723 778 1 
I __ , 

Mazouts lourds il39351 1114653 1138696 /150234 il26039 

Distillats moyens i22736 119838 18 166 i 19896 120603 j 
i------I ~~ -2 9 ~ 

Gaz naturel i 721 897 1726 312 r672 564 j 694 866 662 989 j 
I j Coke de pétrole et craquaque i 

catalytique 175 647 i84085 188419 :O4986 184468 , 
- 8  A 1 L.-.---- 1 I 

__x__II_ _ _ _ - - ~  
115358 112640 111634 j9448 j8238 

. - Propane 

178 996 I207 558 1 186 407 ~ 

i 288 942 1290 859 1292 635 1299 806 283 722 ! ._--_II ----4----- --- ! 
Lessive de pâte épuisée 

Vapeur j40076 141 336 147956 l T 8 F  /48  764 
- 

Bois 1179109 1182594 il95495 j211777 1209178 ~ 

Note : Système de classification des industries de l'Amérique du Nord (SCIAN), 2002 - 

Source : Statistique Canada, CANSIM, tableau (payant) 128-0006.1 1 Dernières modifications apportées le : 2006-12-1 9. 

31-33. 



Tableau 11 : Disponibilité et écoulement d'énergie, par type de 
combustibles 

Production 

Exportations 
_____ . 

Importations 
.... 

Disponibilité 
d'énergie 

Transformé en 
énergie électrique 
par services 

Transformé en 
cnergie électrique 
par industrics 

Transformé en 
coke et gaz 
manufacturé 

Transformé en 
produits pétroliers 
raffinés 

Transformé en 

vapeur 

Disponibilité nette 

____^_ ____ 

................................ 

............................... 

. 

" 

production de 

_ _ _ - - ~  ,,-.,.._.,..-__.I_ 

Autoconsommation 

üsage non- 
énçrgétique 

C'sage énergétique, 
écoulement final 

__ 

~ ___^_____. ~-1 

Total industriel 

Total transpoi? 
................................ 

2004 
I 1 
i Liquides i Électricité 1 

I Produits I i de gaz primaire, 
! I pétroliers ~ 

raïîinés j 1 (LGN) nucléaire ____ i L U  

i naturel ~ naturel' 1 hydro et 
1 

en térajoules 

1 415 738 

703 394 
.. 

827 394 

1294 155 
~ _ _ _ I _ - - - -  

1 092 701 

.................... 

O 

~ .... 

127 982 

O 

. _ _ _ . ~  
14 284 

5 864 

11 750 
__^_x__- 

55 671 

54 597 
-. 

...  
............ 

5 869 418 j 7 135 666 
c-------,-, 

3701 467i4015 014 

2 134 131 414 979 

4762714'3608615 
~ _ _ _ _ _ _ _  

1 
1250 732 

O / 5 9  179 

4 762 714 125 932 

1 

'29 901 

0 3 242 867 

O 737 973 
i 

! 
... ~ 160 059 
-___A-- 

0 : 2 344 842 
-~_____- -___  ~ 

... 1990 696 

167 71 1 
.- ............. ....... 

650 709 i 1 522 251 ~ 4 829 418 i 

274602 i l19697 1984260 i 
14648 ,82077 556 294 

I 

467 537 1 484 581 14 274 294 j 
i +- 

! I 
; ! ... 1200 088 

... 119 345 

~ ... 1 ... : . . <  

..... ___ 

25 514 ' 137 565 442 477 

333 109 i . . .  
-, y-------- 
36 226 1 899 869 3 117 060 

3 1 471 j 824 063 277 985 

j 512 282 

c--- _____-_.,,. A- -- 

12668 114 177 12 151 585 
. ___ 
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-7.- __ 
Agriculture . ... O ... 121 246 1 6 2 1 0  136377 il44806 

i651080 / i l 3 6 1  !543659 1105983 
1 

Résidentiel ! 1074 i . , .  
1 I 

! 
'49 124 160 535 

1 

Administration 10 I 
publique I ! 

O i 
.- ~~ ._... _..-___ 7_ ,_l__l_____ _xxI.-.-I. r- 

432 469 ! 376 362 i 

i 1 

Coininerce et ~ 

autres institutions 1 
1. Coinprend le propane, le butane et l'éthane produits par les usines de gaz. 
Sources : Statistique Canada, CANSIM, tableau (payant) 128-0009 et produit n" 57-003- 
- X au ca t a loge  
Dernières inodificatioiis apportées : 2006-09-06. 

Figure 6 : 

Figure 34 
Impact du GNL de Rabaska sur les flux de gaz naturel nord- 
américains par rapport au scénario u Quantité moindre de 
GNL en Amérique du Nord n en 2025 
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